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PRÉSIDENCE DE M . JEAN-PIERRE FOURRÉ,

vico-prc;sidont

La ,,ance est rru\ Cite a dis heures Irent,'

M . le présidant . Ia scance est ouverte

1

LOI DE FINANCES POUR 1986

I1)lMF PARTE[

Suite de la discussion d'un projet do loi

M . le président . 1 ordre du jour appelle la suite de la
discussion de la deuxh_nte partie du projet de loi de finances
pour 1986 fn^i l987i.

JEUNESSE ET SPORTS

M. 19 président . Nous abordons l'examen des crédits du
ministère de la jeunesse et des sports.

La parole est à M . Wilquin, rapporteur spécial de la com-
mission des finances, de l'économie générale et du Plan.

M . Claude Wilquin, rapporteur cpdcial . Monsieur le
ministre délégué à la jeunesse et aux sports, vous avez l ' avan-
tage d'être en charge d'un secteur essentiel pour l'avenir de
la société française . Qui songerait, en effet, à nier l'impor-
tance croissante du sport dans notre société ?

Le développement de la pratique sportive est spectaculaire.
Le tennis, par exemple, comptait 1 180 000 licenciés en 1983
contre 167 000 en 1970 . Les effets inouits sur le plan écono-
mique ne sont pas négligeables, qu'il s'agisse de l'équipement
ou des enseignants . Le marché de l'habillement sportif repré-
sentait en 1983 u,t chiffre d'affaires de près de 5 milliards de
francs . De plus, et j'aurais dû commencer par là, les associa-
tions sportives ou de jeunesse constituent l'une des branches
les plus riches du mouvement associatif.

De même, quoi de plus important que de concourir à une
meilleure organisation du temps, toutes les prévisions confir-
mant l'extension du temps libre dans les prochaines années ?
L'aménagement des rythmes scolaires constitue d'ailleurs
l'une des priorités de ce projet de budget.

Est-ce à dire que celui-ci répond à toutes nos aspirations ?
Je ne vous cacherai pas que, comme plusieurs de mes col-
lègues, j' ttends de cette discussion des réponses aux inquié-
tudes légitimes qu'il a pu faire naître ici ou là . Aussi, avant
de procéder à l'analyse des trois grands domaines d'action de
votre ministère, il me parait utile de rappeler les principales
caractéristiques de ce projet de budget pour 1986.

Les crédits pour 1986, qui s'élèveront à 2 177 millions de
francs, accuseront ainsi une baisse de 2,1 p. 100 par rapport
à 1985 . Compte tenu de divers changements affectant la
structure des dépenses, la baisse réelle sera de 3,3 p . 100.

Les dépenses ordinaires progresseront de 2 p . 100 mais les
crédits d'intervention du titre 1V diminueront de 12,5 p . 100.
Les dépenses en capital régresseront de 27,6 p . 100 pour les
crédits de paiement et de 22,3 p . 1(10 pour les autorisations
de programme .

les ;doms en ksour du ,I,,,n oint relativement préservées
et coiuii,iitr ont 1110111i une i r .i(rr•rli . ;i ..,n .,f :rl,ante, si l ' on
tient compte de l' .ipport du I " . .I)',, le (und, national pour
I 'cquipement du sport, dont nous aurons l'occasion de
reparler . Ji ne suis pars de crus, nx n,irur le ministre, qui ont
c'onsidere que LI prescntauun yu~ vous ace . faite de votre
projet ressemblait plus a une incantaUUn qu ' a une déerons-
tratiun . Je pense, ;ru contraire, qu ' il nous faut regarder les
chiffres avec scrinite

Par contre, les acuoans en I,nenr du temps libre et de la
jeunesse connaissent inc :sout ut assez rigoureuse . J'espère
que cette discussion permettra de iecer certains obstacles à
leur développement.

Pour le sport, l'axerai mlln propre autour de quelques
thèmes qui me paraissent essentlil s .

J'évoquerai d ' abord un prohietne sur lequel je vous ai déjà
interroge l ' an dernier, celui des frais de déplacement . En
effet, il n ' est pas un élu local qui ne sache à quel point ces
frais de déplacement grèvent souvent les budgets des petits
clubs et des associations aux revenus modestes . Ils représen-
tent un poste essentiel pour les clubs sportifs et, parfois, un
obstacle difficilement surmontable . De petits clubs peuvent
ainsi envisager avec appréhension leur passage dans une divi-
sion supérieure, de crainte de ne pouvoir taire face aux frais
qui en résulteraient . Des facilités leur sont accordées par le
S .N .C .F ., mais les clubs les plus modestes utilisent de préfé-
renee des autobus ou des voitures personnelles et ils ont du
mal à assumer ces charges.

L ' évolution de ces crédits est, certes, satisfaisante, puis-
qu'il . sont passés de 6,8 millions de francs en 1983 à 8,2 en
1985, mais l ' ampleur des besoins est telle qu ' ils ne peuvent
satisfaire les demandes de tous les clubs . Ne pourriez-vous
pas, monsieur le ministre, engager une réflexion, en liaison
avec le ministre des transports, afin de faciliter l'usage des
transports collectifs par les clubs sportifs, en les aidant, par
exemple, à acquérir des minibus, ou en envisageant une
action avec la régie Renault, sans vouloir aucunement léser
les professionnels, des transports en commun ? Un tel axe
dans votre politique permettrait de lever de graves difficultés,
bien souvent liées, d'ailleurs, à la mise à disposition des véhi-
cules personnels des bénévoles . Comme chaque année, je
tiens à rendre hommage à ces derniers, mais le bénévolat a
ses limites et, sauf à le décourager, ne peut évidemment pal-
lier toutes les lacunes.

Et pourriez-vous nous préciser, monsieur le ministre,
quelles peuvent être les conséquences de la réforme du
permis 1) sur le fonctionnement des clubs ? Elles nous
inquiètent également.

J'ai aussi noté avec intérét l'apport du F .N .D .S . aux frais
de déplacement des clubs sportifs.

La nouvelle formule du Loto sportif permettra d'accroître
sensiblement les moyens dont pourra disposer le F.N .D .S . en
1986 . C'est indiscutable puisque les recettes devraient s'élever
à 582 millions de francs, dont 300 millions au titre du Loto
sportif, et que ces prévisions peuvent raisonnablement être
envisagées à la hausse . ("est une excellente chose . Je pense
que vous pourrez nous donner des précisions sur ce point.

Cette augmentation des ressources s'accompagne d'une
réforme des structures . Pour l'essentiel, la distinction entre
sport de masse et sport de haut niveau est abrogée au niveau
des recettes et voit son importance fortement réduite pour les
dépenses . Désormais, les subventions d'équipement ne seront
plus réservées au sport de masse mais pourront contribuer au
financement du eport de haut niveau . De même, les subven-
tions de fonctionnement ne seront plus attribuées aux seules
associations sportives et pourront également bénéficier à
d'autres personnes . Enfin, dans les mois prochains, la taxe
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,i i iinrlle sui les billet, dfrntret. dans les InanllestatlOnS
-Is t,r,, due .• t .ise \1,izeand „

	

sera supprimée, ce qui
lei r,nt psi inclue de faciliter I',iccés des spectateurs

	

cer-
: .iu :e s manite,tauons A cet egard, monsieur le ministre-,
, . uine•z vus, nous indiquer .nec preCisiun a qui iront les
' .Huinue s dngage' pat la suppression de cette taxe

11,11, l'en reeieiis

	

1,1 Oisuncnon entre sport de ma se et
oit de 11 .1111 nnc,m 1 abrogation de cette distinction ne

;pique telle pas d ' entr,tiner un redeploiement de l ' action du
tonds en fis cor du sport de haut niveau .' La tentation risque
d 'être tarte au montent de la préparation des jeux olym-
piques le ne les remets pas en cause, à preuve . monsieur le
ministre, le badge que le porte . .I ' espere• d ' ailleurs que vous
pourrez nous ,tonner également de bonnes nouvelles à ce
sujet tout a l ' heure

Il nie p,ir,ut significatif de noter que cette extenton des
missions glu l N D .S . concerne aussi les équipements, avec le
n .yuc d ' ec .irter le fond, de sa mission essentielle de soutien
direct au tous culent sportif, d ' autant que, parallèlement, les
'redits huhgetaires pour les équipements sportifs et socio-
educat ;fs accusent une certaine baisse . N ' est-ce pas là la
cineieus,ition du risque dénonce récemment dans le journal
I . ' Lquipe le Gouvernement ne va-t-il pas oublier son engage-
ment de ne pas utiliser le F .N .D .S . pour équilibrer le budget
des sports'' Bref, il ne faut pas faire jouer le principe des
,ises communicants . Vous .oez repondu en commission mais

sous pourriez peur-être nous apporter quelques éclaircisse-
ment, afin de dissiper les inquiétudes.

Poururz-v ou, également nous garantir, monsieur le
ministre, qu ' un enntnôle parlementaire très sérieux pourra
, 'c',cit r priori et a pocteriun sur l ' utilisation du F . N .D .S . et
clac les l'édentions et ligues sportives seront étroitement asso-
, ;rés a Li gestion de ces crédits 2' Je sais les efforts et les
progres qui ont éte faits au cours des dernières années dans
'_e domaine . Je sais au si le refile important que joue votre
miniature toujours aitei .tif au sérieux des dossiers . Nous
usons encore en mémoire certains dossiers bizarres Cela a
disparu, notamment grâce à l ' action menée par les fédéra-
tions et les comités olympiques national et régionaux . ( e
contrôle, cette sorte de cogestion dont vous avez parlé, doit
se poursuivre.

Brel', monsieur le ministre, serait-il possible que les dota-
tions pour le sport de masse soient au moins doublées, ce qui
satisferait certainement tout le monde

II est, enfin, indispensable qu ' une aide logistique soit
apportée aux disciplines les plus défavorisées comme l ' halté-
rophilie, le hockey ou le badminton . I)es personnes se
dévouent chaque année, avec peu de moyens, en hommes et
en matériel . Procéder autrement reviendrait à les écarter du
bénéfice du F .N .D .S ., ces clubs ne pouvant présenter sans
aide les dossiers complexes qui doivent appuyer leurs
demandes . ('ertaines fédérations modestes ont démontré que,
lors qu'on leur donnait un coup de pouce, elles avaient des
idées . Il faut donc leur donner un peu plus de pétrole . Tout
le monde rend hommage actuellement à l'action menée, par
exemple, par la fédération française de volley-ball . Une telle
action est possible dans d'autres disciplines . Vous avez un
vile à jouer dans ce créneau, monsieur le ministre.

Pour conclure cette analyse de la politique du sport, je
soulignerai l'effort accompli en faveur de la recherche scien-
tifique dans le domaine des activiths physiques et sportives.

Un programme pluri-annuel de recherche scientifique a été
défini et engagé conjointement avec le ministère de la
recherche . Il a été financé en 1984 et en 1985 à hauteur de
3,5 millions de francs par le fonds de la recherche et de la
technologie.

Cette politique vise à répondre de façon scientifique mais
pratique aux besoins exprimés par les sportifs et leur envi-
ronnement technique . Cette préoccupation suppose qu'il y ait
une concertation entre toutes les instances intéressées dans le
but d'impulser et de promouvoir la recherche fondamentale
et appliquée dans ce domaine . C'est la raison pour laquelle
l'article 34 de la loi du 16 juillet 1984 a institué un comité
national de la recherche et de la technologie des activités
physiques et sportives, placé sous la tutelle des ministres de
la recherche et de la technologie, de l'éducation nationale, de
la jeunesse et des sports et du secrétaire d'Etat chargé de la
santé.

J'en viens aux actions en faveur de la jeunesse .

La hausse des ensilas destines a la leunesse ne duit pas
conduire à oublier tout _e qui a été accompli en sa faneur.
La création du tonds national pour le developpement de la
vii .associative, sous forme d ' un compte d'ui' ectation spe-
ciale, permettra de pallier partiellement l,i baisse des crédits,
les recettes pour 1985 des ant s 'élever s 2() millions de francs
Sa création a tait suite à celle du conseil national de la vie
a s sociative . ( ente action en Liseur du mouvement asso_iatit
est accompagnée de nombreuses incitations financières.
L ' aide du ministère aux associations s ' est élevée en 1985 à
239,2 millions de francs . lin 1985 également, les centres d ' in-
t)rmation jeunesse ont participé à la mise en placé de la

carte jeunes

	

qui permet aux jeunes de moins de vingt-six
ans d ' obtenir des réductions dans de nombreux domaines.

La politique d'Insertion sociale et professionnelle des
jeunes a également été un succès . Le programme „ jeunes
volontaires a permis à 12 01)0 jeunes de bénéficier l ' un
stage d ' une durée moyenne de dix mois au cours du troi-
sième programme, et 53 p I00 d ' entre eux ont trouvé soit un
emploi, soit une formation complémentaire . Le succès de ce
programme a entrainé une nouvelle reconduction.

Le caractère positif de la politique menée en ce domaine
depuis 1981 doit nous inciter à ne pas compromettre ses réa-
lisations par une volonté trop affirmée d ' économies.

Ce projet de budget venant après celui de l ' année dernière
ne pouvait que faire réagir le monde associatif. Ainsi, le
comité pour les relations nationales et internationales des
associait, us de jeunesse et d ' éducation populaire s ' inquiète
de la brutale régression des crédits consacrés à la promotion
des activités et des loisirs éducatifs moins 17,6 p . 101) - à la
formation des animateurs et à l ' ai le aux centres de vacances.
Je souhaite avec eux que ces crédits puissent être augmentés,
eu égard aux besoins des jeunes . Le fonds de coopération de
la jeunesse et de l ' éducation populaire s ' inquiète lui aussi et
souligne l'apport des associations à la politique de l'emploi
et à la formation professionnelle.

Je dirai un mot de la coopération internationale . La recon-
duction en francs courants de la dotation pour l'of fice
franco-allemand pour la jeunesse ne risque-t-elle pas d'empê-
cher cet organisme d'accomplir sa mission, si utile, avec toute
l'efficacité souhaitable ?

Je m'interroge également, monsieur le ministre, sur l'évolu-
tion des dotations en faveur du temps libre et de l'éducation
populaire, qui accusent une baisse de 12,7 p . 100 . Pour l'es-
sentiel, cette diminution des moyens est due à la réduction
de 18,4 millions de francs des crédits du titre IV . Les crédits
pour l'éducation populaire ont ainsi accusé, entre 1983
et 1985, une régression en francs constants de 10 p . 100 . Là
encore, il serait souhaitable et nécessaire de consentir un
effort supplémentaire . Je compte sur votre action pour y par-
venir.

II est néanmoins important de ne pas oublier que les
actions en faveur de la jeunesse sont mises en ouvre par plu-
sieurs ministères : le vôtre, monsieur le ministre, mais aussi
celui du travail et de la formation professionnelle et celui de
l'éducation nationale.

Ainsi, l'intérêt du Gouvernement pour les problèmes des
jeunes, leurs inquiétudes, leurs attentes, s'est traduit par tout
un faisceau d'actions en provenance de ces ministères . Je n'ai
garde d'oublier l'effort accompli depuis 1981 . C'est en effet
de cette année que date la prise de conscience de l'impor-
tance de ce secteur pour le développement culturel, écono-
mique et social de la nation.

Ces efforts ne se sont pas seulement traduits au niveau
budgétaire, mais également par une prise de conscience de
l'importance du sport de masse et de l'éducation populaire
de la jeunesse, actions négligées par les précédents gouverne-
ments.

S'agissant des associations, M . Bloch-Lainé a ainsi pu
noter que u les promesses électorales de 1974, reprises dans
le " programme de Blois " de 1978, sont, en ce domaine, à
peu près toutes restées en rade » . Non sans démagogie, cer-
tains adversaires du budget de 1986 feront semblant d'avi s : •

oublié leurs échecs passés . Quel contraste avec la politique
menée depuis 1981, avec la création du fonds national pour
le développement de la vie associative, le vote de la loi auto-
risant les associations à émettre des valeurs mobilières . ..

M . Christian Bergelin . Et le 1 p . 100
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M. Claude Wilquin, ' .L'/' ''!' i ' ,pc, : .t! L 'osoner IUot : par
I1-'IIt' de tif 1,15I' se , .f1,tilC s puni Il, ;'soei .1 iern, titi I,t
créanon tic• 125 postes 1 orucp en 1983 et de 30 en l'O s

M . Roger Corrèze . 1 : .,los ;ie '

M . Claude Wilquin, rdp/'urrr'ur sp,•, raL Surtout pour le,
nnni>.iqucs ' t e ne rt pr, le, piolets d ' ,tsemr de l'opp,,,r-
lion qui surit de n .lture a lui iedomtel une quelecuique crédi-
bilité . l ' un de ses ntenthte . les plus minent, ne \lent-il pas
de proposer - t ; surprise !

	

de supprimer purement et sim-
plement le mnistere de la jeunesse et des sports.

M . Roger Corrèze . ( ' est déjà frit !

M . Claude Wilquin, rapporteur specutl . Cette menace, qui
n ' engage peut-etre que son auteur, me parait cependant beau-
coup plus serveuse pour le monde associatif que le contenu
de ce budget pour 19`•h qui, s ' il subit plus que tout autre les
effets de la rigueur, .t neanntonis le mérite de poursuivre l'ef-
fort engagé depuis 1981.

Si l ' en juge pat la réaction des sportifs à ses propos,
M. Léotard a dit trouver quelques pépins à son retour du
marathon de la „ grande pomme a Ness York . Mais peut-
être en sera-t-il comme par le passé on parle beaucoup et
on fait peu.

Je rappellerai en terminant la cacophonie a laquelle nous
avons eu droit lorsque nous as uns parlé du roto sportif.
Vous étiez contre quand sous aviez les moyens de le faire et
vous êtes pour quand nous n ' avez plus les moyens de le
faire . Je crois que ce sera la mime chose pour l ' avenir de ce
ministère . Certains d ' entre sous sont contre maintenant que
vous êtes dans l ' opposition mais si un tour rassure :-vous, il
vous faudra être encore patients L ..

M . Roger Corrèze . Quatre mois

M . Claude Wilquin, rapporteur spit'ial. . . . vous avez à nou-
veau le pouvoir, peut-étre les propositions de M . Léotard
seront-elles abandonnées

Nous, socialistes, avons préféré le poids des actes au choc
des mots !

La commission des finances a adopté le budget de la jeu-
nese et des sports et, en son nom, je vous demande, mes
chers collègues, de faire de même, avec l'espoir d'avoir été
entendu sur les differents points que j'ai soulignés à l'inten-
tion de M . le ministre . Un effort doit être fait pour permettre
de traduire budgétairement les actions engagées depuis 1981
en faveur de la vie associative, de l'éducation populaire et de
la jeunesse . (Applaudissements sur les bancs des socialistes .'

M . le président . Mes chers collègues, j'appelle votre
attention sur la nécessité de respecter le temps de parole qui
vous a été imparti, afin que nous puissions terminer l'examen
de ce budget dans la matinée.

La parole est à M . Pinte, rapporteur pour avis de la com-
mission des affaires culturelles, familiales et sociales.

M . Etienne Pinte, rapporteur pour avis . Baisse du budget
de la jeunesse et des sports de 2 à 3 p . 100 en francs cou-
rants, de 5 à 7 p . 100 en francs constants selon ris sources,
diminution de plus de 12 p . 100 des dépenses d'intervention,
effondrement des dépenses en capital de plus de 27 p . 100
pour les crédits de paiement et de plus de 22 p . 100 pour les
'.utorisations de programme : quelle litanie de misères !

Jamais un budget de la jeunesse et des sports n'a été aussi
mauvais . Terminer l'année internationale de Iz jeunesse par
une baisse de plus de 16 p . 100 des crédits consacrés à cette
réme jeunesse, dont vous vous targuez de vouloir vous

occuper, constitue le comble de l'hypocrisie.
Le sport ne s'en tire pas beaucoup mieux sur le plan bud-

gétaire puisqu'il voit ses crédits décroître de plus de
12 p . 100, mais cette activité, heureusement, aura la chance
de pouvoir se rattrapper sur des ressources extrabudgétaires.

Je regrette, monsieur le ministre, que le grand champion
que vous avez été n'ait pas été gratifié par le Gou . ernement
d'un meilleur sort pour le dernier budget de la législature
qu'il présente au Parlement . Le Gouvernement s'est servi de
vos titres de votre notoriété, de votre bonne image de
marque, r ,our faire passer plus facilement la pilule de l'austé-
rité et de la régression . Cela n'est pas convenable .

Qu ' en est Il, en et tel, de` ,tsll'iris ','t

	

' Cl,

	

uile ..
\tu, hllrine,
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. - : :le.
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Mais lest Flac , pi,,, tfi ,s ense 'c ressources
Indispensables ,i de telles actions Harmoniser les multiples
programmes „ Vacances et loisirs pour tous -

	

., Sports'
sacances

	

•• Loisirs quotidiens des jeunes .• et

	

Lte-micrn-
informatique

	

t ' est néees,atre et utile, :t ,nnlhtinn que le'
jeunes

	

trou\cnt la tnt,ihte de, ttetn tes (l de, :ode•, ,i'trtt
ont besoin

Qu ' en est-il du ternp, libre et de l ' educ .rtion pnpulairc
Les crédits chutent de phi s de 14 p . lut . ,>n comprend mieux
aujourd ' hui les rais o ns de la suppression du ministère di'
temps libre, sorti des ré'.es d ' utopistes qui croyaient que le
espaces de liherté pouvaietu remplacer indéfiniment les
temps de travail- Alors . on redéploie- I)nus euphemi s me pour
dire que, faute de moyens budgétaire , , tin cherche des rela i s

financiers tous azimuts.
( W est ainsi qu ' •, t deployec la pstrophe des exoneration•

fiscales . ( W est in

	

eg,dement qu ' est crée un !ids de dése
loppement de la \ le associative, alimenté

	

tenon-nous hier.
par une part des recette du pari mutuel urbain . ( W est ainsi

que sont entreprises des études sur forntauon des anima-
teurs . ( '' est ainsi, enfin, qu ' est relancer la politique du
conventionnement, par ailleurs ahandonnee dans le domaine
sportif.

Quelle tristesse, nies chers eollegues, que d 'en etre arris e .i
essayer de faire croire a la jeunesse qu ' on s ' occupe d 'elle
alors qu ' on diminue depuis trois ans la part du budget qui
lui est consacrée !

Qu'en est-il dans le domaine sportif ' .' t 'est l'essoufflement
de la politique gouvernementale . Ici aussi, nous constatons la
chute libre des crédits, qui baissent de 12 p . 11)15 , niais, heu-
reusement, il y a les jeux pour sauver la face J ' y reviendrai
dans un instant.

Une seule priorité apparut dans ce secteur, c ' est l 'amena
gement du temps scolaire, c'est-a-dire en fait le recours à Ll
bonne volonté des enseignants, des associations ou des col-
lectivités locales pour introduire de façon plus large le sport
à l'école . Une somme de 3,9 millions de francs, dont les trois
quarts proviennent de recettes extrabudgétaires, a été consa-
crée, en 1985 à inciter les partenaires concernés à aménager
le temps scolaire et à introduire le plus largement possible le
sport à l'école.

M . Claude Wilquin, rappuru't .r spécial ( " est essentiel !

M . Etienne Pinte, ra pporteur pour unis . Les premières
expériences montrent d'ailleurs que ces aménagements n ' ont
pas seulement servi à l'introduction du sport à l'école, mais
aussi à la lecture en bibliothèque, à la musique et a d'autres
activités . ("est peut-être la raison pour laquelle, après avoir
adopté une attitude négative, le ministre de l'éducation natio-
nale est revenu à de meilleurs sentiments à ce sujet.

Pour 1986, le budget annonce un crédit de 12,5 millions de
francs en faveur de l'aménagement du temps scolaire . En
commission, vous avez parlé, monsieur le ministre, de 50 mil-
lions de francs . Moi, je veux bien, mais je les cherche tou-
jours . Vos collaborateurs, interrogés sur ce point, n'ont pas
été capables de me répondre . J'attends donc encore une
réponse précise nous permettant de savoir exactement d'où
viennent ces 50 millions.

Le sport paie lui aussi son écot a l 'austérité . diminution
de plus de 8 , . 100 des aides au mouvement sportif, non-
renouvellement des conventions avec les fédérations et recon-
duction pure et simple des crédits en francs courants, c'est-à-
dire baisse en francs constants, pour la médecine du sport,
les frais de déplacement des clubs sportifs, l'organisation des
jeux Olympiques et les sections sport-études.

Heureusement pour le sport et les sportifs, le loto sportif
est arrivé !

C'est ainsi que les ressources extrabudgétaires prennent le
relais du financement budgétaire et passent de 25 p . 100 à
41 p . 100 en 1985 de l'effort de l'Etat au travers du fonds
national de développement du sport .
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Id pourtant . Ir I .sra sportif . nous elle manne tan . attendue
par beaucoup d 'entre anus ,a failli être mort-né . Staigré nie
critiques . rocs argurncnt s , me, proposition,, sous sous ètes
Oc,stlale dans un premier temps, monsieur re ministre, a nou s
imposer un loto multisport- Il ne sou, a pas fallu si •. moi ,
pour sous rendre compte de sotte erreur et je rends hom-
mage à votre réalisme, puisque vous sous cte, rallie, lin peu
tard, mais pas trop tard, heureusement, ,i ma position et à
celle du R .P .R ., qui consistait à créer un concours de pro-
nostics fondé uniquement sur k- football et dont le, recettes
bénéficieraient à tous les sports.

M . Claude Wilquin, rapporteur spécial. (e que sous ' dites,
c ' est la politique du coucou !

M. Etienne Pinte, rapporteur p,nar agis ( rite reforme
devait nécessairement en entrainer deux autres, que vous
nous demandez d'entériner dans le cadre budgétaire, et nous
en sommes d'accord.

Première mesure : la suppression de la taxe spéciale sur les
prix des billets d ' entrée aux manifestations sportives, qui
bénéficiera à 50 p . 101) aux clubs et à 50 p . 100 aux specta-
teurs.

Deuxième mesure, con,llaire de la création du loto sportif :
la suppression des deux sections du fonds national de déve-
loppement du sport, c ' est-à-dire les sections sports de masse
et sports de haute compétition, qui, d ' après ce que vous nous
avez di' en commission, recevront dorénavant 80 et 20 p . 100
des crédits qui leur étaient jusqu ' alors consacrés.

En conclusion, ce qui me choque le plus dans ce petit
budget, dans ce mauvais budget, ce n ' est pas surtout la dimi-
nution des crédits affectés aux sports . On vous a beaucoup
accusé de vouloir désengager l'Etat eu matière sportive . Moi,
je dis qu'à partir du moment où 'tous acceptons les finance-
ments extérieurs et leur accroissement, il faut étre logique et
accepter que l'Etat abandonne, au moins partiellement, les
missions qui ne sont pas nécessairement et par essence les
siennes.

Par contre, je condamne fermement la ute libre des
crédits en faveur de la jeunesse . Là, l ' Etat ne remplit pas sa
mission de ptévovance, d'aide et de soutien aux jeunes.

Si j'en crois les médias, vous seriez arrivés à trouver
10 millions de francs pour M . Ligier, mais on peut à juste
titre se poser la question du bien-fondé d'un_ telle aide.
M. Besse et la régie Renault - ô combien plus puissants que
vous ! - décident d'abandonner la formule I, et vous, contre
toutes les règles de l'efficacité économiqi . . vous préférez ' l et
traire une partie de vos crédits pour le dus eloppement ci .. . .e
voiture sans avenir, au détriment de la jeunesse qui en a bien
besoin et qei, elle, représente l'avenir de la France.

Dans ce domaine fondamental, la mission morale et maté-
rielle de la puissance publique n'est pas assurée . ("est grave
et c'est inacceptable.

C'est la raison pour laquelle j'avais demandé à la commis-
sion des affaires culturelles, familiales et sociales de refuser
votre budget . Elle ne l'a pas fait . Je le déplore . II fallait
pourtant avoir le courage de tirer la sonnette d'alarme.
(Applaudissements sur les bancs du rassemblement pour la
République et de l'union pour la démocratie française .)

M . le président . Dans la discussion, la parole est à
M . Hage.

M. Georges Hage . Monsieur le président, monsieur le
ministre, mes chers collègues, la victoire de la gauche
en 1981 suscita beaucoup d'espoir parmi le monde sportif et
associatif.

Dans une interview accordée au journal l'Equipe en
mai 1981, le candidat François Mitterrand avait reproché au
candidat sortant Valéry Giscard d'Estaing de ne pas avoir
porté le budget de l'éducation physique, de la jeunesse et des
sports, contrairement a ses engagements de 1974, à I p . 100
du budget global de l'Etat, d'avoir considéré les ressources
extra-budgétaires comme un substitut et non comme un
surplus et de n'avoir point renversé la tendance au désenga-
gement budgétaire de l'Etat en ce domaine.

Il ajoutait lors de la même interview : « Les cinq heures
hebdomadaires d'E.P.S . dans nos écoles ne sont pas seule-
ment une juste revendication ; c'est une nécessité absolue
pour nos enfants . » Rappelant qu'il avait été le premier

signataire dalle pnapo,rtiun : i e 1 " t -elatisr .a la reconnais-
sance e . .m ie' e!np.pertent de U ' . , associative, il prenait
l ' engagement '' qu ' elle serait dscutcx dés Id prerttiere session
pailementeirc

I es vurnrnunistes .as aient largement contribue a convaincre
de la nécessité d ' une grande politique sportise la majorité
'ouselle et les forces les plus dynamiques du mouvement
sportif français Une grande ambition devait servir cette poli-
tique : l ' organisation par notre pays des jeux Olympiques
de 1992, ce que je tus sans doute le premier it proposer dans
cet hémicycle, au nom de mon groupe, en novembre 1980,
apres les jeux Olympiques de Moscou.

Une loi nouvelle devait organiser cette volonté politique,
loi dont nous arions préparé l ' élaboration, nous . commu-
nistes, au cours des législatures précédentes en remettant six
fois sur le mener legislatif notre ouvrage.

Les communistes sont très attachés aux jeux Olympiques.
Si ces jeux sont un spectacle incomparable, populaire, uni-
versel, une consécration du sport de haut niveau excluant
toute discrimination raciale, ils sont aussi l ' occasion de
retombées économiques, scientifiques, technologiques réelles
et considérables . Ils sont aussi, et surtout pour le pays orga-
nisateur, l ' occasion d ' éveiller à la vie sportive des millions
d'enfants et de jeunes, de les former, de les faire naître à
l'existence sportive . ( ' est sur les bancs de leur école primaire
que bien des champions de 1992 siègent encore aujoura'hui.

D ' où l ' ardente obligation d ' être digne de les organiser, en
commmençant, soit dit une fois pour toutes et une fois de
plus . par être sans équivoque et en tous domaines à la tête
de la lutte contre l ' apartheid, condition première de la crédi-
bilité de notre candidature.

Mais, sur cette candidature, voici qu ' on s'interroge à juste
titre . Paris, la région parisienne, les pouvoirs publics veulent-
ils réellement organiser les jeux Olympiques de 1992 ? Les
dossiers doivent être déposés en mars 1986 au plus tard et les
implantations de certains sites ne sont pas encore décidées.

L'obligation, c'est encore d'augmenter les horaires d'E .P.S.
à l'école, de former des cadres nouveaux, de multiplier les
infrastructures, de développer la recherche, la médecine spor-
tive . Autant d'objectifs que nous nous sommes efforcé d'ins-
crire dans la loi Avice, laquelle, sans nous donner entière
satisfaction, a constitué, foi de rapporteur, une avancée indis-
cutable en ce domaine.

Mais quid en vérité de ses décrets d'application aujour-
d'hui ? L'aphorisme d'un grand président sportif demeure et
poursuit comme une malédiction les ministres successifs
d'une législature à l'autre : « Mieux vaut des moyens sans loi
qu ' une loi sans moyens . »

On ne trouve en effet dans ce projet de budget aucune
ligne budgétaire pour financer la moindre de ces dispositions
nouvelles . Rien pour le sport à l'entreprise, pour ia
recherche, la mise en place du conseil national des activités
physiques et sportives, le C .N .A .P .S ., que nous concevions
comme un véritable parlement de l'ensemble du mouvement
sportif.

Le sport à l ' école n ' est guée mieux loti.
Resucée, quoique moins scientifique, de l'expérience du

mi-temps pédagogique menée à Vanves, au succès assuré -
c'était en 1951, j'étais alors jeune professeur - ou relance,
plus sportive, d'un tiers temps pédagogique qui ne fut jamais
appliqué intégralement -- c'était en 1969, et j'étais alors pro-
fesseur d'école normale - voici l'aménagement du temps sco-
laire, nouvelle terre promise pédagogique, qui, pas plus que
les expériences précédentes, ne bénéficiera des moyens néces-
saires ! Gageons que deux cent cinquante enfants, tout au
plus, en bénéficient aujourd'hui dans la capitale.

A vrai dire, nous assistons à un véritable désengagement
financier de l'Etat, ce que nous avions prévu ici même, dès le
recours aux moyens extra-budgétaires dans les législatures
précédentes . La pertinente étude du C .N .O .S .F . en fait la
démonstration.

De 0,27 p . 100 du budget global de l'Etat en 1982, le
budget de la jeunesse et des sports proposé passe à
0,21 p . 100.

L'opposition doit décemment se taire . ..

M . Christian Bergelin . Comment ?

M . Roger Corrèze . Nous ne disons rien !
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M . Georges Rage . puisque le budget qui incluait alors
l'éducation phtisique et ',,ruse passe de u , '3 p 100 a
0,63 p . 100 du budget global de l ' Ltat de 19'6 a ' ,insu

Pour compenser cette baisse, sous invoquez, monsieur le
ministre, l ' importance des ntosens extra-hadgetaires . Mais,
compte tenu de differentes operations, tels la suppression de
la taxe Mazeaud, que d ' ailleurs nous approuvons, et l ' autres
transferts de ressour es opportunistes, le mou•.ement sportif
rte recevra guère que 100 millions de plus que l ' an dernier,
alors qu ' il ,,

	

i fixe ses tesoim, à

	

milliard supplémentaire.
C'est pourquoi nous soutenons l r ras endication de ce mou-

vement sportif concernant le non-plafonnement en pours .en-
tage ou en niasse du produit du loto sportif.

Monsieur le ministre, qu ' on ne n . .us. pa r le pas d ' austérite !
C'est d ' un choix politique delihere qu'il s 'agit, puisque le
projet de budget de la culture augmente cette année de
lU p . 100, ce dont nous nous felicitons, tandis que le vôtre
diminue à peu près du mémo pourcentage.

A ce rythme, et tandis que les ressources extra-budgétaires
prennent le pas sur les crédits d ' intervention, le ministère des
sports tend à devenir un petit ministère de gestion . Cela
fonde l ' impertinence des parlementaires qui, dans l 'opposi-
tion, réclament sa suppression, d ' autant plus que l ' aggrava-
tion des conditions de travail et un certain nombre de
mesures contraignantes incitent les personnels à quitter votre
ministère et tant il est vrai qui. des projets de budget sem-
blables à celui que nous discutons aujourd ' hui font le lit de
la politique de l'opposition en L. matière.

Nous sommes, en ce qui nous concerne, pour un ministère
des sports bien doté sur le plan b 'dgétaire . Et c ' est pourquoi,
monsieur le rapporteur pour avis notre vote ne saurait se
confondre en aucune façon avec le 'ôtre et celui de vos amis.
Nous sommes pour un ministère des sports s'attaquant priori-
tairement aux inégalités criantes qci demeurent dans le
domaine sportif, en dépit d'un développement gcnéral de ces
activités que monsieur le rapporteur spi cial a souligné tout a
l'heure, et mettant en œuvre avec se, services une grande
politique nationale.

Cette grande politique nationale ne saurait être garantie
par les crédits précaires des jeux de hasard : une véritable
démocratisation . des acn,ités physiques et sportives passe
nécessairement par un engagement financier important de la
puissance publique.

Toutes ces censid .rations s'appliquent à l'examem des
crédits « jeunesse ».

Après l'étude pour le moins dissuasive des chiffres fournis
par le C .N .O .S .F ., qui s'estime « floué' - c'est son propre
terme - c'est M. Alain Barrot, qu'on ne pourrait soupçonner
de subversion, président du C .N .A .J .E .P ., qui invite explicite-
ment les parlementaires à ne pas approuver ce projet de
budget.

L'année internationale de la jeunesse, comme le Gouverne-
ment s'y était engagé, doit non pas se traduire par une série
de manifestations « feux de paille », mais par des actions
durables, écrit-il . Or, après la stagnation qui caractérisait le
budget de 1985, ce projet se traduit par une régression bru-
tale des crédits t u niveau des interventions publiques - sub-
ventions, postes t 3 rJ îP. Les crédits du temps libre, de
l'éducation populaire, des activités et loisirs éducatifs, c ide
aux centres de vacances sont en effet am putés d'en,iron
20 p . 100 en francs constants.

De même M . Barrot signale que d'autres mesures favo-
rables à la promotion de la vie associative, annoncées en
décembre 1982, ne figurent pas encore dans ce projet, telles
que celles qui concernent le régime de diffusion de la presse
associative - revendication qui figure dans la succession de
mes rapports pour avis sur le budget de la communica-
tion - et l'allégement de la taxe sur les salaires.

Il constate en outre que les ressources du fonds national
de la vie associative, à peine créé, sont déjà amputées : elles
sont déjà réduites de 5 p . 100 alors que leur niveau, soit
20 millions de francs pour l'ensemble du mouvement asso-
ciatif, était notoirement insuffisant

Monsieur le ministre, vous comprendrez, sans plus de
démonstration, que le groupe communiste, fidèle à ses enga-
gements et à la politique qu'il a toujours défendue en faveur
de la jeunesse et des sports, votera contre ce projet de
budget.

M . le président . La parole est à M . Jean Briane .

P

	

Jean Briane . Monsieur !e ministre, comme sou',, pro-
bablement, je coudrais soir tous les jeunes le dis bien
tous les jeunes , des plus agiles aux plus handicapés, sur les
stades, dans les aires de jeu, ou tout simplement dans la
nature Bien sùr, les adultes aussi . S ' il en était ainsi, il y
aurait vraisemblablemen t moins de délinquance, moins de
violence et de crimes, moins de drogue, moins de dépravés
ou, tout simplement, moins de malades, et la sécurité sociale
s ' en porterait beaucoup mieux . En effet, la santé physique et
la santé moi ale de la nation France en serait améliorée.

e sport descloppe et épanouit le corps et l ' esprit I1 est un
facteur important de l ' équilibre humain.

Vous êtes un ministre sportif prestigieux, puisque vous
frites champ . on olympique . Mai, le budget que vous nous
présentez aujourd ' hui, lui, n ' est pas prestigieux, et tant s ' en
faut ! Il s ' agit vraiment d ' un budget en déroute, un budget
d 'abandon !

!es chiffres cites dans l'excellent rapport de notre collègue
F-tienne Pinte sont eloquents, qu ' il s ' agisse du sport luis
même, du sport de masse ou de haut niveau, qu'il s'agisse da
mouvement associatif, de l ' éducation populaire en général ou
des centres de vacances et de loisirs.

Nous assistons vraiment à un désengagement de l'Etat, a
un véritable retour en arrière, particulièrement en ce qui
concerne les centres de vacances et de loisirs mais, en fait,
cela est vrai pour l ' ensemble . Consacrer seulement
0,21 p . 100 du budget général de l'Etat à la jeunesse et aux
sports est en soi inquiétant car cela veut dire, monsieur le
ministre, que le Gouvernement n'a plus la volonté de pro-
mouvoir et de mettre en œuvre une véritable politique natio-
nale sportive d'ensemble . Or la jeunesse et le mouvement
sportif de notre pays méritent mieux que cela, la vie associa-
tive et l'éducation populaire également.

Je ne puis donc, à cette tribune, que dénoncer l'insuffi-
sance notoire de l'effort budgétaire consent : pour l'investisse-
ment le plus important qui soit pour un pays . pour une
nation : sa jeunesse.

Où sont donc les promesses d'antan, lorsque le conseiller
du candidat François Mitterrand réclamait I p . 100 du
budget de l'Etat pour la jeunesse et les sports ? Sans doute
allez-vous me dire, monsieur le ministre, qu'il y ale fonds
national pour le développement du sport, qui apporte des
ressources extra-budgétaires importantes . C'est vrai ! Sans
doute aussi doit-on souligner les efforts importants consentis
par les collectivités territoriales, les communes, les départe-
ments et les régions, en faveur de la jeunesse et des sports et
de toute l'éducation populaire . Mais si l'Etat se désengage
trop et cesse de faire jouer la solidarité nationale, en ce
domaine comme, d'ailleurs, en d'autres, les transferts de
charges qui résultent de la décentralisation vont encore
accentuer le déséquilibre des moyens et réduire les néces-
saires solidarités aux divers niveaux de l'administration terri-
toriale de ce pays

Vous savez bien, monsieur le ministre, qu'il existe eri
France de grands déséquilibres entre les régions, à l'intérieur
des régions entre les départements, et à l'intérieur des dépar-
iements entre les communes . Par conséquent, si ces solida-
rités ne jouent pas aux différents niveaux, certaines com-
munes seront bien équipées, voire suréquipées, alors que
d'autres n'auront pas la possibilité de créer des équipements
indispensables à la jeunesse.

Il faut développer le sport à la base, le sport de masse et
le sport de haut niveau étant complémentaires . L'élite spor-
tive, le sommet de la pyramide, est issue de la grande pépi-
nière du sport de masse . Pour constituer une nation sportive,
il faut donc d'abord déve i -pper le sport à l'école . Le pro-
blème des horaires est-il réglé avec votre collègue de l'éduca-
tion nationale ? Ou sont donc les moyens en équipements, où
sont donc les professeurs, les éducateurs pour développer le
sport à l'école comme il le faudrait ? Cet effort du dévelop-
pement du sport à l'école doit être poursuivi à chaque strate
de l'éducation, jusqu'à l'université . Malheureusement, on
constate aujourd'hui que le sport à l'université est peu déve-
loppé, pour ne pas dire inexistant.

Développer le sport à l'école, développer le mouvement
sportif dans le pays, est une nécessité.

Je voudrais rendre ici hommage à ces centaines de milliers
de dirigeants, d'éducateurs, d'animateurs, souvent bénévoles,
qui font fonctionner les multiples équipes, dans toutes les
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tü,c :ttltrte, ,ponises _{ur nous ~onn .u„ons dan, tto s dép,r'te-
nient, et no- .,vnmune' ie,pe,tii, ll s a I,t 'ante ,OMM, de
esouentent as,rr extr,iorduii. ,e qui mente d ' étre ,oulignee

Mai, tr' ne peux pas . nmn ;oeur le ministre . ne pas relever
qui s si tirs etT,rrts ,ont accomplis . une ut,uftisance notoire se
tant s entur, tint en es. yin , iiueerne le, :•n,eign .tnt, et les édu-
( .ttc•ur, qu• La t's!

	

tue sportive
Il faut don, deselupper le mouvement associatif etendre

educanou popul,ore permettre a toute cette jeunesse, ce qui
.erttt hon't•out sanie Olt-tque et morale, de dessous vii I,t
France, la nature . Ir, [nette, \lais il convient également de
deselopper les centre s de sac,inces et de loisirs Je m 'occupe
depuis plu, d, vingt ans de l ' association „ la \allée de
Lunule ,i qui, cistre Albi et Millau, a conduit nomme d ' ac-
tions et meule organi s e un Feaituenagernent de la Vallee- Si
nous n ' aidons pas reçu une aide tinanciere de la collecüvité
nationale . tant ., nous n aurions pu localement realiser ce
que nous avons pu realiser

t)ui, monsieur le ministre, il faudrait développer Niais ce
projet de budget ne le permettra pas, et tous les responsables
du mouvement sportif et associatif sont nies Inquiets et pro-
fondement deçus ( e matin, j ' ai entendu dire a la radio que

p us aster cnv sage le tinancentent de Ligier à raison, sur
trois ans, de 3u million de francs, qui seraient prélexés sur le
fonds national peur le développement du sport . Renseigne-
ments pris, il semble que le mouvement sportif n ' a été ni
serti ni consulté, alors que se tenait hier une réunion d ' une

de, commissions du F . N D .S ., précisément sur le sport de
haut niveau Je sous demande, monsieur I, ministre, de bien
srnulo j r tournir des explications a I :, representation nationale.

Fin convlu,inn, le groupe union pour la démocratie fran-
çaise ne pourra pas voter cc projet de budget de misère qui
parai , admettre vue i .r France ne serait pas une grande
n .itjon ,porti'.e.

M . Christian Bergelin et M . Roger Corrèze . I rès bien !

M . le président . I

	

parole est a M Olmet .t.

M . René Olmeta . Monsieur le ministre, le groupe socia-
liste votera le budget de la jeunesse et des sports mais les
députes de 'non groupe ici présents mériteraient bien le label
d'« athletes de haut niveau Il convient, en effet, de puiser
au plu, profond de son ctre pour atteindre ce résultat surpre-
nant, sinon spectaculaire voter un budget en diminution putt'
rapport au précédent, après l 'avoir critiqué pour réclamer
son augmentation évidemment, notamment par rapport au
budget de la culture . Comme euoi, il faut croire soit à l ' exis-
tence de situations exceptionnelles soit aux miracles qui auto-
risent de tels exploits . C ' est un peu ce qui se produit ce
matin

M . Georges Hage . Il faut peut-être croire au maso-
chisme :Sourires

M . René Olmeta . Mai, parlons sérieusement . Notre vote
tient compte de deux élements essentiels . D'abord, du
contexte général dans lequel s' inscrit ce projet de budget,
avec la volonté manifeste du Gouvernement de modérer les
dépenses de l'Etat, et avec le fort accroissement, déjà sensible
en pratique, des crédits extra-budgétaires à la suite de la
création du loto sportif, a laquelle, monsieur le ministre, vous
avez pris une part tre, active.

A propos des quatre grands chapitres de ce projet de
budget - moyens des services, crédits d ' équipement, politique
sportive et de la jeunesse, éducation populaire et vie associa-
tive - vous avez fourni dans sos réponses, lors de votre audi-
tion par la commission des affaires culturelles, des assurances
qui ont atténué nos inquiétudes.

Vous vous êtes également attaché à tirer les conséquences
de l'appiicatior, dont l'importance est désormais reconnue,
par les collectivités locales de la loi de décentralisation, en
direction des activités physiques et sportives . A ce sujet, je ne
saurais trop appeler votre attention, vu le rôle croissant des
régions, sur l'intérêt qu'il y a à encourager celles-ci à
conclure des contrats avec votre ministère . L'exemple que j'ai
vécu dans la région Provence-Alpes-Côte d ' As.ur, dont je suis
l'élu, m'incite à souligner tous les avantages de cette procé-
dure . Au thème rituel du désengagement de l'Etat, j'oppo-
serais donc volontiers celui dit l'engagement croissant des
régions, rappelant en particulier qu'elles seront dans l'obliga-
tion de créer et de gérer l'ensemble des lycées d'enseigne-
ment gênerai et technique, dès le Iii janvier 1986 .

Dans les grands axes de votre p ittii Iuc n .vtum,de sont
reconnue~ comme prioritaires les .action, cirnduite, en laveur
des athlètes de haut niveau, de La formation de, dirigeants,
de l ' éducation sportive en milieu scolaire et de la médecine
sportive ( es grand, axe, devraient rencontrer dei échos
l'asorables, sinon de, relais, iupres des cohectivnés territo-
riales, afin que la cohérence et l efficacite se conjuguer,,, au
lieu de se contrarier, comme c ' est le ca, hum souvent encore.

Enfin, pour ce qui est des crédits .rira-hudgétaires, j ' ai
insisté, compte l ' ont déjà tait certains de me, ci'llégues, sur le
respect des engagements pris . Je sin, que sous y veillerez per-
sonnellement arec toute la riguear q :.'' l ' on sous c•mnait
mais la tentation est parfoi, si forte_

Sur les enjeux du loto sportif, un taus de 3i, p . 100 ,',t
destiné aux activités sportives ; en aucun cas, il ne fa' .dra
diminuer ce taux acquis . Ln rev .anche . sans [leader le, res-
pc,nsab i es du mouvement sporti' ' français, ie crois pouvoir
affirmer qu ' il sera nécessaire de renforcer 'e contrôle de la
distribution de ces fonds publics . ce qui r e signifie pas qu ' il
n ' existe pas de rigueur actuellement . ( ' est tout simplement
que les sommes en jeu seront désormais incontestablement
plus fortes . De méme, une concertation étroite devra per-
mettre de définir pour le moyer et le long terme des objectifs
plus larges, y compris dans des directions nouvelles.

Telles sont, monsieur le ministre, les quelques brèves
réflexions .lue 'n'inspire ce projet de budget dont je regrette
que le montant ne soit pas plus élevé . Sous votre autorité, il
s ' appliquera, j ' en suis convaincu, avec une volonté de
répondre au mieux aux intérêts du sport dans notre pays.

Quant aux actions en faveur de la jeunesse, elles doivent
ètre celles de la nation toute entière . ("est pourquoi, ainsi
que l ' avait noté Pierre Mendes-Fiance, aucune mesure n'est
saine si elle n ' intègre, au moment où elle est conçue, for-
mulée et enfin appliquée, son incidence et ses retombées chez
les jeunes . /Très bien ' sur plusieurs bancs des sociali.stees .i

Dans ce domaine, L politique suivie depuis 1981 marque
un changement par apport à la période précédente . C'est de
1973 à 1981 que l ' indifférence à l ' égard de la jeunesse fut la
plus marquée, c'est-à-dire au moment mènte où la crise frap-
pait de plus en plus durement les jeunes.

Mais on n 'a jamais tant fait pour la jeunesse que depuis
les quatre ans et demi qui viennent de s'écouler . Si cela ne se
voit pas dans votre projet de budget, monsieur le ministre,
c'est que tous les ministères ont pris en charge l'avenir de
notre jeunesse . Il ne s'agit plus depuis 1981 d'un rr gadget »
mais d'une préoccupation majeure de l'ensemble des minis-
tères.

Nous avons consenti un effort sans précédent pour l'école,
en matière de formation initiale et pour l'insertion sociale et
professionnelle des jeunes sortis sans qualification du sys-
tème scolaire . Des centaines de milliers de jeunes sont
accueillis depuis 1981 dans les P .A .LO., permanences d'ac-
cueil, d'information et d'orientation, les missions locales et
surtout dans les stages pour les plus défavorisés . On a amé-
lioré la qualification avec les stages et les contrats de travail
en alternance . Enfin, on s'est efforcé de prendre en compte
les pratiques culturelles des jeunes et l'on s'est préoccu pé de
la défense des libertés et vies droits de l'homme.

Vos collègues, ministres de l'éducation nationale, du tra-
vail, de l'emploi et de la formation professionnelle, de la
culture et des relations extérieures, ont beaucoup fait pour la
jeunesse . Nous nous en réjouissons profondément.

M . Claude Wilquin, rapporteur spèrial . Très bien pour les
amnésiques!

M. René 0lmeta . Seule une politique globale de la jeu-
nesse peut redonner un espoir à celle-ci . !Applaudissements
sur les bancs des socialistes .,

M . le président . La parole est à M . Bergelin.

M . Christian Bergelin . Monsieur le ministre, l'année der-
nière, à la méme époque, nous discutions du projet de budget
de votre ministère, et je vous avais dit qu'il était difficile de
vous adresser des reproches ou de vous décerner des félicita-
tions puisque vous veniez de prendre en charge votre minis-
tère . Par conséquent, les difficultés que vous rencontriez à
cette époque ne pouvaient pas vous être imputées.

Aujourd'hui, nous ne sommes plus du tout dans la même
situation . Car ce budget, c'est vous qui l'avez préparé et qui
l'avez travaillé . Sa responsabilité vous incombe donc pleine-
ment, et vous devez l'assumer .
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i .e résultat, hélas, est dramatique . Depuis I ' asenement de la
V s République, jamais, au grand lam . is un budget des sports
n ' avait été aussi pauvre D'ailleurs, les deux rapporteurs
méme NI . Wilquin et je lui en rends hommage ont souligne
les faiblesses criantes de cotre projet de budget.

Aujourd ' hui, dans notre pays, le sport ne represente plus
que le millième du budget de l ' Liat Les chiffres, ce sont les
vôtres ! Nous atteignons, pour le sport, 1 milliard 310 mil-
lions contre I milliard P9 millions en 1982 NIème compte
tenu de l ' inflation, les crédits montrent que l ' effort est au-
dessnus de ce qui avait été fait auparasant.

Vous invoquez, ou vous invoquerez, la rigueur pour expli-
quer cette évolution Pourtant votre collègue de la culture a
bien reussi, lui, à doubler en cinq ans la part de ses crédits
dans le budget de l'Etat . En 1982, le sport représentait
0,23 p . 100 de ce dernier . Maintenant, ce n est plus que
0,12 p . 100 . Le mouvement sportif est en première ligne pour
affronter les conséquences de votre échec . Les crédits qui lui
sent consacrés sont en forte régression notamment dans les
domaines qui intéressent les clubs et les fédérations, c 'est-à-
dire le déplacement des équipes, la médecine du sport, le
développement de la pratique sportive . Toute la vitalité du
tissu associatif est ainsi mise en cause

Le plus important encore est l ' effondrement des crédits
d'eguipement . Vous avez clairement, et je le regrette beau-
coup, abdiqué toute volonté de poursuivre l'équipement
sportif de notre pays : 45 7 millions de francs en 1982 ;
207 millions de francs en 1986 ; tout commentaire serait
superflu.

Ln „utre, o'us avez la responsabilité en tant que ministre
de songer à l'avenir du mouvement sportif de notre pays et
notamment à la préparation de nos équipes pour les grandes
compétitions et confrontations internationales . Les jeux
Olympiques, la plus belle d'entre elles, auront lieu à Seoul
dans deux ans, or je n'ai pas vu dans votre budget de crédits
spécifiques pour la préparation des athlètes Là aussi la
carence est grave.

Quant à la création du corps des professeurs de sport, elle
symbolise votre volonté d 'étatiser le sport français . :Au pro-
blème très réel de l'encadrement technique, sous avez fourni
une réponse qui ne correspond en rien aux besoins du mou-
vement sportif. Là où il aurait fallu du dynanisme, de la sou-
plesse et de l'imagination, vous avez préféré la lourdeur de
l'étatisation et de la fonctionnarisation . Vous avez opté pour
la création d'un nouveau corps de la fonction publique, celui
des p r ofesseurs de sport.

Le mouvement sportif, à I origine de cette idée, cherchait
simplement un label de qualification, délivré par l'Etat, non
l'ouverture d'un recrutement exclusif de fonctionnaires
d'Etat . On pourrait d'ailleurs s'interroger sur la logique admi-
nistrative de votre démarche . La grande idée des soci2listes,
dans le domaine sportif, lorsqu'ils sont arrivés au pc uvoir
en 1981, était - quelle belle victoire! - de dépouiller le minis-
tère des sports, en rattachant les professeurs d'éducation phy-
sique et sportive à l'éducation nationale, où ils se trouvent
complètement noyés parmi les autres enseignants . Eux-mêmes
regrettent les décisions qui ont été prises.

La création de ce nouveau corps des professeurs de sport
ne tend-elle pas alors à consolider le pouvoir de votre admi-
nistration centrale, comme en témoigne d'ailleurs votre circu-
laire du 9 septembre dernier ?

Qu'adviendra-t-tl des services extérieurs avec la décentrali-
sation, maintenant que ces services subissent r e bon vouloir
des conseils généraux pour leur devenir ?

En définitive, quelles sont vos intentions à court terme,
bien sûr, vis-à-vis des personnels de votre r:' inistère ? Ir serait
normal, monsieur ;e ministre, d'en informer la représentation
nationale.

Au sein du rassemblement pour la République nous avons
réalisé une étude que nous avons rendue publique cette
semaine . Elle va faire l'objet de la plus large diffusion . Il
s'agit en fait d'un « livre blanc » sur le bilan de la législature
1981-1986.

Avant 1971, et pendant les cinq dernières années, les
crédits de la jeunesse et des sports de l'ensemble de votre
ministère, représentaient en moyenne 0,69 p . 100 des
dépenses de l'Etat, malgré une légère chute, et je le reconnais
bien volontiers, en 1981 .

M . Claude Wilquin, rapporteur s( ( il Il i e I put h .J
melanger

M . Christian Bergelin . Je cnmidere Lr nmsennc Ncan-
moins, l ' opposition d ' alors, soser rassure monsieur Vsilguin
, .Souriresi avait promis le doublement le Conflit' (hi ,IJ I MIr
ment . . . Passons.

Au moment de la discus s ion du prnjet de lui de finance,
pour 1986, il nous est possible de dresser un hil, n 'sous
avons fait un calcul en app,iquant les critères cuisants . Ik'
1982, l ' éducation physique et sportive a etc sepatee du minis-
tère . Aussi, afin de comparer des structures nnnistcrielles
identiques, avons-nous réintcgrc, bien site, les e .édits curies
pondants . Nous n ' avons pas tenu compte des annulations
répétées de crédits durant les precedents esers ses hudgs .
mires pourtant, elles sont nombreu s es et importantes Nous
avons respecté la présentation officielle du budget de la jeu-
nesse et des sports en dépit d ' un redéploiement interne de
crédits, défavorable, à tout le nioin , au sport . Voie i autre
constat . La part de l ' Etat consacrée a la jeunesse et au sport
.t diminué d'un cinquième en-Aron.

Pour chiffrer ce désengagement, nous pou .ons utiliser une
méthode très simple . Il suffit de prendre comme hypothèse
que le nouveau Gouvernement, nommé en 1981, a simple-
ment maintenu sans autre forme de procès, a son niveau, en
moyenne, l ' effort de l ' Ltat au cours des cinq années précé
dant 1981 . Ainsi, à structure constante, rt selon vos chiI'fres,la
comparaison entre les cinq années précédant 1981 et les cinq
années suivantes fait apparaitre que, le sport français, a
perdu exactement, pendant cette législature, 4 rnilhards
582 millions de francs.

En ce qui concerne le sport proprement dit, une étude plus
précise est intéressante . Elle est rendue facile par l ' instaura-
tion d ' une nouvelle présentation budgétaire, instituée
en 1977 . Avant 1981, les concours finançant ces actions
représentaient en moyenne 0,23 p . 100 du budget de l ' Etat, il
n ' en est plus de méme depuis 1982, et suc Oit depuis un an :
ils représentaient 0,19 p . 100 en 1985 et ils tomberont à
0,12 p . 100 en 1986 . Jamais, depuis vingt-cinq ans, un gou
vernement n ' avait autant ignoré les besoins du mouvement
sportif.

Cette étude ne serait pas complète si on ne tenait pas
compte des crédits extra-budgétaires abondant le E N .D .S . Fn
1979, les socialistes et les communistes s'étaient rigoureuse-
ment opposés à la création du F .N .D .S . pour des raisons que
je qualifierai d ' idéologiques . Mais vous n ' avez pas supprimé.
une fois au pouvoir, le F .N .D .S ., et vous avez bien fait . Vous
avez méme cherché à augmenter les recettes pour tenter d'at-
ténuer le désengagement de l'Etat . Je ne vous en tiendrai pas
grief. Chaque fois que l'on voudra apporter des moyens sup-
plémentaires au sport dans notre pays, j'en serai partisan !
Vous avez donc créé le loto sportif dont la première formule
a connu un échec retentissant . A deux reprises, je suis inter-
venu auprès de vous, ici même, pour signaler les dangers de
la formule, avant même son lancement.

Vous avez changé votre fusil d'épaule et vous avez bien
fait . Vous avez donc mis en place un nouveau loto sportif
qui d'ailleurs correspond un peu mieux à ce que nous sou-
haitions et à ce que nous avions annoncé, le 7 juillet 1984, au
cours d'un comité central du Rassemblement pour la Répu-
blique : nous avicns fait adopter, à l'unanimité moins une
voix, ce nouveau mode de financement extra-budgétaire,
compte tenu de l'impossibilité de se contenter de crédits
d'Etat insuffisants.

M . Claude Wilquin, rapporteur spécial . Le loto sportif
n'est pas un enfant naturel ! 11 en a des pères !

M . Christian Bergelin . Monsieur Wilquin, je suis prêt à
engager un débat avec vous sur ce sujet, quand sous voudrez
et où vous voudrez, méme dans les Vosges !

Pour 1986, le Gouvernement a chiffré l'apport prévisible
du loto à 300 millions de francs . Néanmoins - et je tiens les
chiffres à votre disposition - cette somme supplémentaire ne
pourra pas compenser les abandons du Gouvernement depuis
1981, d'autant qu'à l'égard du F.N .D .S . nous assistons à un
mouvement multiforme oe détournements.

Une partie des recettes du F .N .D .S . est détournée de son
objet . Je veux parler des 20 millions provenans du prélève-
ment sur le P.M .U . qui sont virés au fonds national de la vie
associative . Je veux parler des 50 millions qui sont affectés
au financement de la réforme « Calmat-C'he•:ènement » pour
le réaménagement des rythmes scolaires . Je veux parler de
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La conclusion. Cie autre clade hasts' sur les chiff r es offi-

ciels, autrement dit le . Mitres . tant qu ' il planquera plu, de
4 milliards de tram, ac ,p,irt t' .,n,,ais au terme de cette
législature . Rien que pou, t ' annee ;'O't• . et mente en contpta
bilisant l ' apport ,upplen einairc du 1 N .U .S ., il manquera
I milliard 200 millions de trains I e budget des sports n' a
jamais été aussi faible et je regrette, monsieur ( almat, que ce
soit vous qui en soyez le symbole.

Il sera donc urgent, si le minage universel nous en confie
la responsabilité, de redonner au sport français plus de
moyens, c ' est-a-dire plus d ' ,nannomte, de liberté et de res-
ponsabilité . A cette fin . noue mousement a émis cinq propo-
sitions.

En premier lieu, le sport doit être asaut tout au service de
la jeunesse . Cette concept)-tn suppose un aménagement du
temps scolaire et universitaire . Elle implique l ' ouverture de
l ' école sur les clubs et es associations . tale exige une meil-
leure formation de, enseignants . Nous souhaitons faire de
l'éducation physique et sporule une eeole de liberté et de
responsabilité pour les jeunes . Plus généralement, la
recherche d'une unité d ' . .c .ion et de conception entre l'école
et le club devrait favoriser un meilleur épanouissement de la
j eunesse et lui uflrir un déal de dépassement qu ' une éduca-
tion trop égalitariste ri queralt de réduire a la médio,crité

En second lieu, Il faut lasvnser l ' installation d ' équipements
sportifs adaptes constituant des lieux de rencontr-', attractifs.

Troisième proposition de notre commission des sports :
pour rester cohérent avec le projet de societé du R .P .R, et
une fois assumés les besoin, d ' encadrement du secteur sco-
laire et universitaire et ae l'animation, il faut investir dans
une de formation des cadres . 1 . n effet s il est apparu histori-
quement important, dans le, années • rance, que l ' État aide
le mouvement sport)) à . ' adapter .t

	

solution internationale
du sport grâce a la mise en plat l ' un corps de fonction-
naires ou d 'agent, contractuels, t ehniciens du sport, il est
désormais acquis qu'haintué, depuis 1979, à une cogestion du
fonds national de developpunenr du sport, le mouvement
sportif a maintenant une consciemx t.laire des put !,nies qui
lui sont posés en matière de formation et d'emploi des cadres
et qu'il est prêt, demain, a assumer ses responsabilités, en la
matière . Bien entendu, des me ures transitoires desront être
prévues pour reclasse], u,nforpléntent a leurs goùts et à leurs
aptitudes, les cadres techniques recrutés jusqu en 19h6.

Il demeurera nécessaire que les tormation, organisées pour
son propre compte pa r e mous-entent sportif, enfume les for-
mations au brevet d'Ltat, continuent d'eue garantie, et régle-
mentées par l'État, du lait mime que les fédérations exercent,
notamment er direction de la jeunesse, une mis s ion de ser-
vice public . Mais il ne saurait Mn' question, par le biais du
professorat de sport, de und une touselle catégorie de fone-
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Sur notre quatrtenle pr •po»iti,n, qui c•urtern'• la médecine

du sport, je serai bref, , .non » mur le muu,ne, parce que mon
temps de parole est déjà epuise, niais sous n ' ignorez pas les
nécessités propres a cette discipline.

Cinquième proposition, enfin, le sport scia l ' un des instru-
ment, d ' une séritahle coops'ranun internationale dans les
domaines politique, cconontique et humain . Le prestige de la
le . nec par le sport n ' est pas seulement du à ses athlètes de
haut ni veau ou .i ses équipes nationales . Les échanges de
cadres techniques, d ' athlètes . de formateurs à la gestion, de
nie, ' : _ans du sport et de techniciens dan, le domaine des
équipements et de la technologie spnrtise, tout comme la pré-
sence assidue de -es representants dans les organismes
sportifs, ouvrent :i I11 France un champ très vaste de rayonne-
ment . A cet égard, il faudrait renforcer le rôle de la confé-
rence des ministres de la jeunesse et des sports des pays de
langue française

	

d in,pir :uion gaulliste, tact-il le rappeler
Conformément a I :, décision prise par note comité central,

nous transformerons le loto sportif en un concours de pro-
nostics clair et net sur les matches de footh .i!I

Mais il ne suffit pas 'te cutt er des re'suurces nouvelles, il
faut aussi prévoir des institutions adaptccs . f elles-ci des ont
permettre au mouvemen t sportif de prendre un charge la
répartition des ressources extra-budgétaires qui proviendront
des concours de pronosnes sur le 10 ))hall . L ebandon de la
tutelle de l'État obligera les fedérations a réfléchir sur leurs
propres structures, comme sur la mis- en place d ' un orga-
nisme suprafédéral complémentaire de l'Édit pour un certain
nombre de taches . Je sui» heureux, à cet égard, car nous y
croyons fermement, que notre projet de fondation ait été
repris par nos partenaires d e l ' opposition lors d ' un colloque
récent au Sénat.

Toutes ces mesures, monsieur le ministre, attestent l'enga-
gement de notre mouvement pour un sport libre dans une
société responsable . Les Français, en nous faisant confiance
en mars prochain, donneront au sport français l'élan décisif
pour son renouveau . rApp!uudissernents sur le ., hune du ras-
terriblement pour la République er de l'union pour la démocratie
française . r

M . le président . La parole est à M . Théaudin.

M . Clément Théaudin . Monsieur le ministre, le projet de
budget que vous nous présentez a reçu depuis quelques
semaines de nombreuses critiques, certaine-, d'entre elles
fondées, d'autres tellement excessives qu'elles en deviennent
dérisoires.

Marqué par la rigueur, ce budget pour 1986 laisse perce-
voir des situations inégales . Si le sport ne s'en sort pas trop
mal, comme on dit, il n'en est pas de même du secteur ,<jeu-
nesse, éducation populaire u, le plus durement touché.

Il est vrai que j'aurais pr é féré avoir lit tache agréable de
vous féliciter pour l'excellence de votre budget plutôt que
d'émettre des réserves . II est vrai que les espoirs que nous
mettons dans notre jeunesse et les investissements qu'elle jus-
tifie méritent que l'on y consacre des efforts que l'on ne
mesure pas suffisamment dans vos crédits . Mais il est vrai
aussi que les actions en faveur de la jeunesse ne se traduisent
pas toutes par des inscriptions dans cotre budget : un certain
nombre d'entre elles relèvent d'autres ministères, et faire sem-
blant de l'oublier ou de l'ignorer relise de la partialité . Nous
ne tomberons pas, nous, dans ce travers et dans le jugement
injuste qui en découle.

Les quelques minutes dont je dispose, je coudrais les
consacrer aux recettes extra-budgétaires, et en particulier aux
recettes dues au loto sportif.

Tout d'abord je tiens à sous féliciter à nouveau d'avoir
mené à bien le dossier délient et difficile portant création de
ce nouveau jeu . Face aux résultat, progressivement obtenus,
les voix des détracteur, et de ceux qui critiquent par principe
de politique politicienne se sont éteintes aussi vite que les
enjeux ont 'augmenté .
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Je dis pragrc„isemrro, parce qull est sr :i que cette for-
mule de leu plundi,etphr.lire a sunna, es premier, mot,, un
echec yu : .t conduit un reexamen trop axe, ;t mon sens, sur
les principes du jeu alors que, pour l 'essentiel . les rnodalnes
citaient en cause irre,uiarrtr d'• calendrier, coût et surtout
complexité . 1 e succès remporte par la formule actuelle per
mettra de dégager des somme, ries importantes pour le mou-
vement as' ociatit, et nous mous en re jouissons

Je suudrai, t„utrf„'s formulera ce titre quelques ubsena-
tions.

La première concerne la volonte politique du (iouserne-
ment en mourra de oie .is,ociatrse Dan, le cas preseun,
se mesure pour une part aux credits budgétaires qu ' il s
consacre Les credits bu .ieetaires baissant et les credo, extra-
i,udgetaIres augmentant, heureusemen t sensiblement, le rap-
port en pourcentage entre le, deux niasses évolue rapide-
ment . Il faudra garder un ieil constant sur cet indice pour
qu ' un tour ou, ne si- et pas en situation de disposer de
moins Je credits hudget .ures que de crédit extra-hudgetaires.
Ce risque est sans doute lointain et limite, mais Il vaut mieux
soulever les prohlemes au moment où l ' on peut ut'lechir :e
cours des événements que lorsqu ' il est t :np tard.

Mais ce -isque pourrait aussi s ' aggraxer si l ' opposition
revenait au pouvoir M . Pinte n ' a-t-il pas déclaré en commis-
sion, selon le compte rendu de notre séance de travail : <' Le
désengagement de l'Etat dans le domaine sportif n'est accep-
table qu'à la condition que les ressources extra-budgétaires
compensent Intégralement les réductions affectant les crédits
budgétaires .. . Face à l'extension du financement extérieur,
l'Etat peut limiter ses interventions à certaines priorités : jeux
Olympiques, incitations, innovations . „

Cela aussi, il faut que le mouvement sportif le sache . Voilà
le sort qui lui serait réservé par l ' actuelle opposition . Person-
nellement, je trouve ce projet d ' abandon très grase et je ne
peux l'accepter.

Vous venez, monsieur Pinte, de confirmer votre position,
en précisant qu'il est normal que l'Etat se retire de, actions
qui ne sont pas prioritaire, rt pour lesquelle• des relais d•
financement extérieurs peuvent être trouvés Pour moi, pour
le groupe socialiste, la jeunesse est une priorité, et ce n'est
pas parce que ce budget est difficile qu'il faut nier cette prio-
rité. Aussi me semble-t-il nécessaire de mettre en ésidence
nos différences d'appréciation et de politique sur ce plan,
tant il est vrai que certaines conceptions peuvent surprendre.
Ne parle-t-on pas, du côté de l'opposition, de supprimer tout
de go le ministère de la jeunesse et des sport, ? Quelle erreur
ce serait pour la jeunesse ! Quelle erreur pour l ' axenir de
notre pays !

Mais cela n ' empêche pas M. Bergelin qui, tous les ans,
nous présente la plate-forme électorale du R .P.R . à l'occasion
du débat budgétaire . ..

M . Christian Bergelin . C ' est la deuxième fois seulement !

M . Clément Théaudin . . . . de nous soumettre un pro-
gramme pour le ministère qu'il propose de supprimer !

M . Christian Bergelin . Je n ' ai jamais dit que je voulais le
supprimer !

M . Clément Théaudin . Ma seconde observ ation, c'est
qu'il faut ajouter aux crédits déjà importants provenant du
loto sportif les avantages que retireront un certain nombre de
sports de l'exonération de la taxe Mazeaud . ('est une aide
supplémentaire de l'ordre de 25 millions de francs qui en
découlera en faveur du monde sportif.

T-oisièmement, des garanties me paraissent indispensables :
quant au maintien de la pluridisciplinarité du jeu, quant à la
part réservée au mouvement associatif, c'est-à-dire 30 p . :00
des enje•ix.

Ma qua,rième remarque concerne l'utili,ation des crédits
extra-budgétaires

Au-delà de la répartition globale 20 p . 100 pour le sport
de haut niveau, 80 p . 100 pour le sport de masse - selon
quelles orientations principales - formation de cadres, forma-
tion d'ath êtes, déplacements, acquisition de matériels, etc . -
seront utilrcés ces crédits ?

Comptez-xous, monsieur le ministre donner des indications
générales ou plus précises à ce sujet ?

L'efficacité de ces ressources ne dépend pas uniquement
de leur volume, elle dépend au moins autant de leur utilisa-
tion . C'est pourquoi j'aimerais que vous nous indiquiez quel
contrôle sera effectué sur l'utilisation des crédits extra-

hudget :nres . Bien sûr, il ne s ' agit pas d ' Instituer le contrôle,
tannin' et désagreah!e, que certain, pourraient Imaginer, car
le inonde associatif est un Inonde responsable qui mérite
toute notre estime et notre reconnaissance, mars il est tout de
méme nécessaire de veiller au respect des grandes orienta-
tins qui auront eté fixées pour l'utihsatio .i de _es fonds.

Enfin, grâce aux crédits abondés par le Parlement l ' an der-
nier, il sous a eté possible, en 1985, de faire face aux besoins
de subventions pour les déplacements des équipes sportives.
Le, crédits pour 1986 seront-ils suffisants à ce titre ? Voilà
encore un sujet qui ne peut laisser indifférent ni le monde
sportif ni l ' Assemblée, puisqu ' il s 'agit de répondre aux
besoins les plu, indispensables et de mettre fin à des diffi-
cultés qui persistent depuis bien des années.

(elles sont, monsieur le ministre, les principale•, remarques
que ie tenais a vous soumettre axant de vot e r sans enthou-
siasme le budget de la jeunesse et des spc •.s . (Applaudisse-
ment: sur les bancs des socialistes . ,

M . Pierre Mauger . Si même les socialistes manquent d'en-
thousiasme . ..

M . le président . La parole est à M . Corrèze.

M . Roger Corrèze . Vous voici, monsieur le ministre, de
Charybde en Scylla, au crépuscule de la néfaste ère socialiste
Ah ' sur les bancs des socialistes et de.s communiste.). ..

M . Georges Nage . M Corrèze se veut homérique !
M . Roger Corréze . . . . incapable de pr -semer un budget de

la jeunesse et des sports . Et vous serez là, besogneux et
inquiet pendait cent vingt-cinq-minutes, à écouter sans
entendre nos paroles inutiles.

Pas d'argent, pas de Suisse, ou plutôt, pas de budget !

M . Châtrant Théaudin . D ' autres le mettent en Suisse, leur
argent

Ni . Roger Corrèze . Où est-il 'e temps où un ministère de
la jeunesse et des sports existait vraiment ? Où est-il le temps
de, mille piscines, des mille clubs, des mille gymnases, des
plateaux et plateaux doubles d'éducation physique et sportive
pour les écoles, des milliers de stades omnisports ? Et pour-
tant, on en a encore besoin, monsieur le ministre, mais vous
n'avez plus d'argent.

Mon ami Bergelin, au nom du groupe R .P.R ., a fait la
démonstration de ce que l'on pourrait qualifier de « vol à la
tire au détriment du sport français, d'une somme de 4 mil-
liards 582 millions de francs en cinq ans . Pas mal pour un
parti qui promettait, en 1981, par la voix du futur Président
de la République, d'aller rapidement vers le I p . 100 des
dépenses de l'Etat s'il était élu !

Il a été élu, et non seulement les promesses se sont
envolées comme les illusions des Français, mais vous avez
littéralement pillé le F .N .D .S . au profit de l'éducation natio-
nale, puisque 50 millions de francs lui ont été soustraits pour
financer la réforme Calmat-Chevènement de réaménagement
des rythmes solaires . Vr .ilà pourtant un projet qui relève de
la responsabilité fondamentale du ministère de l'éducation
nationale . J'écoute-ai avec intérêt votre réponse sur ce point.

Nous avions, avec Lucien Neuwirth, créé ce fonds en 1979
pour aider les clubs et les associations sportives et pas pour
autre chose . Si vous vouliez de l'argent, et puisque vous en
aviez besoin, il fallait vous battre pour garder au moins ce
que vous aviez trouvé en arrivant, c'est-à-dire 0,7 p . 100 du
budget . D'autres se sont battus pour d'autres ministères :
aujourd'hui, ils ont presque I p . 100.

C'est vraiment la démonstration de l'abandon de toute
politique sportive . Quel dommage, et quel dommage aussi
que ce soit vous, monsieur le ministre, que tout le monde
admirait pour vos exploit, qui vous identifiiez à ce gâchis !

Heureusement, le concours de pronostics, comme Zorro,
est arrivé !

M . Claude Wilquin, rapporteur spécial. Eh oui !

M . Roger Corrèze . Les hypocrites du groupe socialiste,
qui vilipendaient cette initiative quand je la défendais, il y a
bien longtemps, avec mon ami Destremau, se félicitent
aujourd'hui de son succès.

M . Claude Wilquin, rapporteur spécial . Vous la défendiez
sans la voter !

M . Roger Corrèze . Je l'ai toujours votée, moi : reprenez
le Journal officiel
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M . Claude Wilquin, rapporteur special Oui, mais tout
seul

M . Roger Corrèze . Nous .[cons eté jusqu ' a une trentaine.
une fois SI sous sous eue/ mêlés a nous, nous aurions peut-
être réussi !

Enfin, monsieur ie ministre, je suis heureux que sous ayez
suivi les conseils que je sous donnais l ' an dernier quand je
vous disais : „ Jamais votre projet n ' aura un impact compa-
rable à celui qu ' auraient eu les concours de pronostics sur les
matches de football qui, seuls, répondent aux critères de
régularité et de crédibilité . Votre toto, pardon votre loto
ressemble comme un frère au concours de pronostics que je
préconisais . II n ' est jans, ' trop tard pour bien faire et le pla-
giat est quelquefois une bonne chose.

M . Claude Wilquin, rapporteur sps'.•ial. ( 'est de la ., loto-
satisfaction •,

	

Sourires

M . Roger Corrèze . Mais que ferez-nous de cet argent
Souvenez-sous de mon propos d ' il y a un instant : cet argent
doit aller, par le biais du F .N .D .S ., aux clubs et aux fédéra-
tions.

Le L .N .O .S .I . est chargé de la répartition et Nelson
Paillou a raison de contest''r ce matin, dans le journal
L'Equipe . la dotation, par votre ministère, d ' une somme de
10 millions de francs à Ligier, sans qu ' il soit lui-même au
courant . En effet cet argent n ' est pas à vous . II appartient a
la représentation nationale d ' en surveiller l 'emploi, s ' il le faut
au travers d'une commission de contrôle pour contrôler non
le C .N .O .F .S ., mais le ministère.

M . Georges Nage . Ah ! on y vient, monsieur Corrèze !

M . Roger Corrèze . Nous serrons tout cela au mois
d ' avril 1986, quand nous serons au pouvoir.

Nous pourrons également connaitre le résultat du mariage
école-vie associative . J'écouterai avec intérêt votre réponse
sur ce sujet tout à l'heure, car je me demande avec quels
moyens vous pourrez mener a bien cette expérience intéres-
sante, à moins que l'on ne charge encore un peu plus les
budgets déjà exsangues des collectivités locales.

Monsieur le ministre, j ' ai en main une lettre écrite par des
professeurs d'E .P .S . du lycée - L .E .P . de Romorantin-
Lantenay qui est dans ma circonscription . Elle est d'autant
plus significative que les professeurs d'éducation physique et
sportive n'ont pas une tendresse particulière pour moi.

M . Claude Wilquin, rapporteur spécial. On les comprend !

M . Roger Corrèze . Elle indique que dans leur établisse-
ment, six classes de seconde du lycée n'ont qu'une heure
d'E .P.S . par semaine au lieu de deux, soit un déficit de six
heures . Au L .E .P ., cinq classes de deuxième année et une
classe de première année de C .A .P . n'ont qu'une heure par
semaine - il en manque également six en tout - deux classes
de C .P.A . et une classe de C .A .P. n'ont pas d'éducation phy-
sique et sportive du tout, soit encore un déficit de six heures.
Enfin douze classes de première et deuxième année de C .A.P.
n'ont que deux heures au lieu de trois préconisées officielle-
ment . Au total, trente heures d'E .P .S . ne sont pas assurées ce
qui représente presque ceux postes d'enseignant.

Cette lettre précise : „ En tout état de cause, le nombre de
départs à la retraite ne sera pas compensé par les 200 postes
de stagiaire de cinquième année de C .A .P .E .P .S . actuellement
prévus . Nous apprenons, par ailleurs, qu'aucun poste ne sera
affecté dans les établissements ».

Four terminer, monsieur le ministre, je vous poserai une
petite question indiscrète . Pourriez-vous m'indiquer sur quel
critère vous vous fondez pour nommer les inspecteurs kéné-
eaux de votre ministère ? Quel pourcentage vous réservez-
vous ? Le fait, par exemple, d'être président du comité éco-
nomique et social de Picardie est-il suffisant pour accéder à
ce grade ou suffit-il, comme dans beaucoup d'autres cas,
hélas ! d'être tout simplement socialiste . (Applaudissements sur
les bancs du rassemblement de la République et de l'union pour
la démocratie française .)

M . le président . La parole est à M . Jean Gallet.

M . Jean Gellet . Monsieur le ministre, dans les limites du
temps qui m'es : imparti dans la discussion de ce projet de
budget, je ne reprendrai pas, à mon tour, le thème de la
diminution des credits de votre ministère Je partirai simple .

ment d ' un constat celui de la baisse reguhere et tendancielle
des sommes qui lui sont affectées, pour souligner que cette
tendance doit être Inversée.

A cet effet, un changement des mentalités est nécessaire . Il
requiert une véritable prise de conscience.

Tout le monde en conv ient, le sport fait désormais partie
de l ' art et de la culture . :filais cette Idée ne se traduit pas
dans la réalité car, une fois poliment écoutée, elle est oubliée
et les mentalités anciennes reprennent leur empire.

La question qui anime cette réflexion et sur laquelle nous
pourrions engager le débat est celle du bénévolat.

Pour les jeunes d 'aujourd ' hui, le bénévolat, tel qu ' il était
conçu à la Libération, ne correspond plus à grand-chose . Les
gens veulent être rétribués pour l e urs efforts . De plus, le
sport professionnel et lucratif donne une image du sportif
bien plus séduisante que celle présentée par le bénévole,
pauvre et anonyme . Les grandes vedettes sportives qui per-
çoivent des cachets faramineux ont retiré définitivement des
esprits l ' idée que l ' argent pervertissait automatiquement les
sportifs.

Or, si l ' aspect me r cantile que revêt désormais le sport ne
choque plus que les esprits chagrins, quand on aborde la
question du bénévolat, qui est pourtant le vivier du sport en
France et qu i touche plus d ' un million de militants, bien sou-
vent seul un silence gêné vous répond.

Le bénévolat, s ' il était converti en argent, représenterait des
sommes qui dépasseraient le loin votre budget . Le calcul est
simple et son résultat a forcé nui réflexion.

II y a actuellement dans les clubs onze millions et demi de
licenciés et un million de dirigeants bénévoles . On peut rai-
sonnablement estimer qu'ils accordent à leur club cinq heures
de leur temps par semaine et cela quarante-cinq fois dans
l'année . Si ces bénévoles étaient rétribués trente-cinq francs
de l'heure, on aboutirait à la somme considérable de plus de
sept milliards de francs, ce qui est bien supérieur au budget
de la jeunesse et des sports.

Par ailleurs, il ne faut pas oublier, dans ce compte global,
les collectivités locales qui sont le soutien naturel des clubs
sportifs . Le montant total de leurs interventions pourrait en
impressionner plus d'un s'il était chiffré, ce qu'il est acile de
faire.

Si l ' on compare les chiffres aux maigres résultats que nous
obtenons dans les arènes internationales, la question que l ' on
peut se poser est de savoir s'il ne faut pas, dès à présent,
entamer une réflexion avec les clubs pour voir comment on
pourrait rétribuer les bénévoles . Le sport en France y gagne-
rait beaucoup et notre hymne retentirait peut-être plus sou-
vent dans les stades.

M . le président . La parole est à M . Chevallier.

M . Daniel Chevallier . Monsieur le ministre, votre minis-
tère a pour vocation de s'occuper de la jeunesse et des
sports . Le sport, c'est une évidence, constitue à lui seul une
action prioritaire pour notre pays en faveur de notre jeu-
nesse . Si le budget de votre ministère concourt à l'effort de
rigueur, cette exigence e .,t et sera atténuée par les recettes
extra-budgétaires attendues du loto sportif.

Avec le vote, en 1984, de la loi sur l'organisation et la
promotion des activités physiques et sportives, la mise en
place de ressources supplémentaires pour le F .N .D.S . par le
biais du loto sportif vous permettra, j'en suis convaincu, de
faire franchir une nouvelle étape au sport en France . Mais
j'ai choisi, dans le cadre de cette discussion budgétaire,
d'évoquer à cette tribune la composante « jeunesse » par le
biais de la vie associative.

Malheureusement, en effet, j'ai l'impression que la vie
associative se trouve moins bien lotie que d'autres actions de
votre ministère et que, ce faisant, des signes d'essoufflement
commencent à se faire sentir ici et là au niveau des grandes
associations et des mouvements d'éducation populaire.
En 1985, la dotation budgétaire, dans ce secteur, avait déjà
subi un tassement. Dans le projet de budget pour 1986, les
crédits destinés au temps libre et à l'éducation populaire sont
en diminution de 12,5 p . 100.

Je sais fort bien, et il faut le souligner, que ce pourcentage
brut devrait être minoré pour t : ir compte des sommes
prévues, d'une part, pour le fonds r -tional de développement
de la vie associative et, d'autre part pour le financement des
postes FONJEP qui constituent toujours des aides appré-
ciables et appréciées dans le milieu associatif . II ne faudrait
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cependant pas que cette diminutior soit la trad ..-fion d ' un
certain desintérét vis-à-vis du travail gigantesque alise par
le mouvement associant sur le terrain.

Je citerai, sans être exhaustif, la campagne

	

s jeunes
volontaires, les opérations anti-été chaud et vacae,

	

[-
tous, la mobilisation pour les travaux d ' utilité colle .tt,c,
l ' aide à l ' inserton sociale et professionnelle, les actions pour
favoriser l ' accès des jeunes aux activités scier - lues, cultu-
relles ou de plein air, autant d ' actions qui me : .-nt en évi-
dence la volonté de mener, depuis 1981, une véritable poli-
tique de la jeunesse.

Par ailleurs des efforts importants ont été accomplis à ce
jour, traduisant la volonté du Gouvernement d'aider au deve-
loppemrnt de la vie associative . Je citerai ici la création, du
(' .N .V .A . ., organisme de propositions et de réflexions très effi-
cace, la mise en place des contrats d ' utilité sociale à propos
desquels je souhaiterais, monsieur le ministre, obtenir de
votre part un bilan de leurs deux années d'existence, l'allége-
ment des taxes sur les salaires des personnels des associa-
tions.

Il n'en reste pas moins que, sous peine d'aspi,yxie - celle-
ei a d'ailleurs été largement provoquée à partir de 1983 sur h
plan local par des municipalités de droite - il est nécessaire
que nous soyons plus vigilants, plus offensifs, et que la vie
associative bénéfi cie de l'aide à laquelle elle peut et doit pré-
tendre.

Le F .N .D .V .A . mis en place par vus soins aura pour mis-
sion de soutenir à la fois l'engagement volontaire et les
actions de formation des bénévoles, et là nous ne sommes
pas loin du statut de l'élu associatif qu'il est urgent d'envi-
sager cencrétement.

I1 lut appartiendra également d'encourager l'innovation . En
la matière, les mouvements d'éducation populaire présents
sur le terrain, en milieu urbain comme en milieu rural, sont à
même de résoudre de nombreux problèmes dans des zones
ou des secteurs difficiles voire défavorisés : prévention de la
délinquance, aide à l'insertion des migrants, handicaps liés à
l'isoleelent .. . De plus, cette animation éducative, culturelle et
de Io s .es permet de réduire les inégalités et contribue à réta-
blir I '-, alité des chances face à l'avenir . Je suis persuadé, par
exemple, que les grands mouvements associatifs assureront le
relais nécessaire entre le plan « Informatique pour tous et
la vulgarisation de l'informatique à tous les niveaux : jeunes,
adolescents, adultes, personnes âgées . Je suis persuadé qu'ils
se mobiliseront pour bien relayer cet effort sans précédent.

Pour cela et pour le travail remarquable accompli en direc-
tion de toutes les couches de notre société, les jeunes en par-
ticulier, il est nécessaire de dégager les moyens de nature à
nous permettre de nous associer encore plus étroitement à cet
effort . La création de la carte jeune va d'ailleurs dans ce sens
et son succès mérité montre combien l'attente et le besoin
sont forts du côté de notre jeunesse.

Monsieur le ministre, je suis convaincu que renforcer les
moyens du mouvement associatif, c'est faire oeuvre utile . Il
existe, par exemple, encore près de cinq millions d'enfants
qui sont toujours privés de vacances . Renforcer les moyens
du mouvement associatif, c'est prendre en considération le
travail et le dévouement de milliers de bénévoles, le travail et
le dévouement de salariés et de responsables qui s'investis-
sent bien au-delà de leur charge de travail normale.

J'ai eu l'occasion de rencontrer des responsables de plu-
sieurs de ces grandes associations, de ces grands mouvements
d'éducation populaire qui, malgré leurs difficultés, continuent
à oeuvrer sur le terrain avec l'efficacité qu'on leur connait . Je
tiens à leur apporter, ici, tous mes remerciements pour le tra-
vail accompli à ce jour.

Je souhaite vivement que, le problème du financement du
sport ayant été pour , .m, 'ou!iiie partie résolu, l'on se penche,
dans les délais les plus brefs possible, aussi efficacement sur
une autre composante de votre ministère, celle de l'éducation
populaire et de la vie associative . J'espère qu'une solution
pourra être dégagée dans le cadre de l'actuelle discussion
budgétaire.

M . la prdaldent . La parole est à M . le ministre délégué à
la jeunesse et aux sports.

M . AIaI Calmat, ministre délégué à la jeunesse et aux
sports . Monsieur le président, messieurs les rapporteurs, mes-
dames, messieurs les députés, je note avec intérêt que nous
progressons dans notre capacité d'analyse du bud ,;et du

département ministériel dont j ' ai la charge Plusieurs de sus

intersenti mais hélas ' pas toutes sont ires significa-
tives a cet egard et je sous en remercie.

Aujourd'hui, seul le « parler-vrai r a une chance d ' étre
entendu des citoyens . Je salue l ' effort qui a été fait cette
année dans ce domaine . Je constate aussi que des progrès
sont encore possibles et nécessaires.

Bien entendu, on petit encore regretter que certains ne
sachent pas faire autrement que de commander le menu en
regardant ce qu ' il y a dans l ' assiette du convive de la table
voisine . Nous parviendrons cependant, j ' en suis sûr, rapide-
ment à analyser le budget du ministère de la jeunesse et des
sports à partir des besoins identifiés de financements publics
et non plus à partir de la référence à ce qui est fait pour tel
ou tel ministère supposé comparable au nôtre.

Je regrette également que quelques indicateurs généraux,
trop globaux et parfois totalement faux, que j ' ai entendus
tout à l'heure, dispensent d'une lecture attentive et détaillée
des différentes mesures qualitatives que comporte, cette
année encore, m .,n projet de budget . A cet égard . le pourcen-
tage du budget de mon ministère, par rapport à l'ensemble
des dépenses de l'Etat, mène inéluctablement à un dessèche-
ment de l ' analyse qui conduit, d ' année en année, a la recon-
duction d'a p préciations stéréotypées.

Dans cette intervention, mesdames, messieurs les députés,
je souhaite, tout en répondant aux questions pertinentes qui
viennent d'être formulées, faire valoir une présentation dont
l'ambition majeure est de dépasser le stade des a priori et des
idées reçues.

Trois points me paraissent mériter un examen particulier :
rappeler le bilan que ce projet de budget permet d'établir
depuis 1981 ; préciser quels doivent être, à la fin de cette
décennie, le rôle et la nature de l'engagement de l'Etat dans
le domaine de la jeunesse et des sports ; fixer les priorités
dégagées dans notre secteur par le projet de loi de finances
pour 1986.

En ce qui concerne le bilan de l'action entreprise
depuis 1981, je m'étais efforcé, l'an passé, de montrer com-
bien il était inexact d'affirmer, et plus encore de croire, que
dans ce pays, l'Etat et, plus généralement, la puissance
publique ne s'intéressaient pas, par une sorte de tradition
séculaire, à la jeunesse et aux sports . J'avais indiqué, devant
votre assemblée, combien ce ju tement me paraissait injuste à
l'égard de l'action entreprise :lepuis le début des années
soixante, tant par l'Etat que pat les collectivités territoriales.

Cette absence chronique d'or iectivité, voire d'honnêteté,
apparait parfois dans l'appréciation de l'action entreprise
depuis 1981.

Il est tout à fait exact que le budget de l'Etat pour 1986 a
été très sélectif dans la détermination des priorités budgé-
taires et, en particulier, que les domaines qui sont en pre-
mière ligne du redressement économique ont pu échapper à
la nécessaire rigueur qu'impose la bonne gestion de nos
finances publiques.

En revanche, il est faux d'affirmer que la jeunesse et les
sports sont sacrifiés dans le budget de 1986 en laissant
entendre que, finalement, tel était déjà le cas avant et que
cela ne fait que continuer . Je conteste vigoureusement ce
point de vue au plan tant des chiffres globaux que de l'ap-
préciation qualitative des mesures mises en oeuvre
depuis 1981.

Sur les chiffres globaux, nul ne peut contredire un certain
nombre de vérité ...

Depuis 1981, dans le domaine de l'éducation populaire et
de la jeunesse, les crédits d'intervention ont, en francs cou-
rants, été augmentés de 65 p. 100, soit un accroissement en
francs constants de plus de 20 p . 100 . Dans le même temps,
l'effectif des personnels techniques et pédagogiques du minis-
tère a été multiplié par deux.

Il faudra aussi retenir que, dans cette période, le Gouver-
nement a réussi à créer un nouveau compte spécial du Trésor
en faveur de la vie associative . A ceux qui soutiendraient que
les débuts sont modestes, nous rétorquons qu'il faut un début
à tout, et nous rallions volontiers le camp des optimistes qui
considèrent qu'il n'y a aucune raison pour que le F .N .D .V .A.
ne connaisse pas, à terme, l'évolution qu'a connue le
F. N . D .S.

Depuis 1981, dari- le domaine du sport, l'accroissement des
moyens a été très imp . , tant pour ce qui concerne les res-
sources du F .N .D .S ., qui, entre 1981 et 1986, passeront de
207 millions de francs à un minimum de 582 millions de
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francs . En effet, le succès actuel du loto sportif me permet de
considérer que ce chiffre est reellement un munimuni incom-
pressible . II e,t tout à tait raisonnable d ' escomptes . sur la
base d ' un prélèvement en Laceur du F .N .D .S . maintenu a
30 p . 100 des enjeux, une recette supplementaire de plusieurs
centaines de nt Ilions de francs Je tiens a confi,mer solennel-
lement devant votre assemblée que je m' ngage à taire tout
ce qui est en mon pouvoir pour que ce taux soit ms'ntenu
sans plafonnement, quel que soit le niveau des enjeux . n Trèc
bien ' Très bien ' sur les bancs de+ sorialistct et sur divers bancs
du rassemblement pour la République.

En outre, il convient de remarquer que cette évolution très
positive des ressources extra-budgétaires n ' a pas conduit à
une démission de l ' Etat . L ' exemple recent le plus frappant a
été constitue par l ' effort accompli pour la préparation des
jeux Olympiques de Los Angeles en 1984.

Si l ' on veut bien considérer l ' ensemble des ressources
publiques, il ressort de façon indiscutable que ses moyens de
l'Etat mis à la disposition du mouvement sportif se sont
accrus entre 1981 et 1986 sans commune mesure par rapport
à la période 1974-1981

M. Roger Corrèze . Ce n ' est pas croyable !

M. le ministre délégué à la jeunesse et aux sports.
Les chiffres sont là Vous pouvez le vérifier.

Au demeurant, l ' essentiel n ' est peut-être pas la . Notre plus
grand mérite depuis 1981 aura été de mettre en place une
très grande diversification des sources de financements
publics et de savoir les associer dans certains cas à des fonds
privés.

Le rapport présenté par M Pinte, au nom de votre com-
mission des affaires culturelles, familiales et sociales, a bien
mis en évidence l'importance de ce fait . Cette politique
permet un effet démultiplicateur parfois considérable.
M . Pinte a même souligné qu'ainsi les crédits consacrés au
programme A .J .I .R . professionnel en devenant ie fonds
départemental pour l'initiative des jeunes sont passés en une
année de 1,5 million de francs à 11 t0 millions de francs.

La « carte jeunes », les conventions d'insertion des athlètes
de haut niveau, les exonérations fiscales sont autant
d'exemples significatifs de cette diversification.

Ces actions sont bien des moyens nouveaux en faveur de
la jeunesse et des sports . Ils n'ont qu'un seul inconvénient,
ils n'apparaissent pas, ou peu, dans le budget du ministère.

Une fois encore, j'insiste : méfions mirs d'une lecturs
hâtive des chiffres et des pourcentages ; ils peuvent être tout
à fait trompeurs . C'est ainsi que dans les depenses de per-
sonnels pour 1986, la plus grosse mesure en crédits est
constituee par l'inscription au budget de la jeunesse et des
sports de 1 084 emplois administratifs jusqu'alors inscrits au
budget de l'éducation nationale . Cette mesure de 100 millions
de francs n'accroit véritablement pas les moyens nouveaux.
Par contre, toujours dans les dépenses de personnels, la plus
grosse réduction provient d'une diminution de 25 millions
de francs au chapitre 33-90, qui est une conséquence tech-
nique de la titularisation massive des agents non titulaires.
Pourtant, qui pourrait affirmer que cette mesure, qui diminue
sensiblement le budget de la jeunesse et des sports, n'est pas
une mesure éminemment pos i tive attendue depuis plus de
vingt ans par les personnels c.,, ministère ?

Enfin, depuis 1981, le ministère n'a pas ménagé ses efforts
pour permettre à ses services extérieurs et à ses établisse-
ments de maintenir leur capacité d'intervention . A bien des
égards, les transferts de compétence en 1981 et en 1983 ont
posé des problèmes . De même, la décentralisation constitue
une profonde interpellation . Je suis en mesure, aujourd'hui ,
d'affirmer que ces difficultés ont été maîtrisées par mo .l
ministère grâce à l'effort de toutes les parties prenantes et
qr' nos services extérieurs, tout comme nos établissements,
sont en train de réussir leur reconversion.

Mais les mesures d'ordre quantitatif ne sauraient retracer
la totalité des actions d'un ministère comme celui de la jeu-
nesse et des sports . Il existe de nombreuses mesures qualita-
tives et qui ne se traduisent pas nécessairement par des
crédits inscrits au budget de mon ministère . Nul ne peut
contester qu'elles représentent des avancées importantes . Les
plus notables sont celles qui ont permis de mobiliser des
financements interministériels pour l'insertion sociale et pro-
fessionnelle de la jeunesse . Je citerai, par exemple, la recon-
duction, pour la quatrième année consécutive, du programme
« Jeunes volontaires », dont l'efficacité est bien

connue

	

plus de 50 p 1110 des tcunes trouvent ur, emploi
et l ' effort de mon département ministériel pour la mise en

œuvre des travaux d'utilité collective, dont plus du tiers
concernent le secteur de la jeunesse, de l ' éducation populaire
et du sport, et !es actions eu faveur rie la création d'entre-
prise par les jeunes.

Je dois en outre souligner le succès de l'année internatio-
nale de la jeunesse.

Plus de 700 projets, dont un très grand nombre élaborés
par ces jeunes eux-mêmes, ont reçu le label du comité
national de coordinatian de l'A .1 .1 . ; plus de 400 d ' entre eux
auront reçu un financement public.

Au total, 50 millions de francs auront été consacrés par
l'Etat au soutien de ces projets, dont 28,5 millions de francs
par mon seul département ministériel et 21,5 millions
de francs par les autres ministères.

Voilà qui souligne une fois de plus la priorité que j en-
tends accorder à la jeunesse et le caractère démultiplicateur
des crédits dont je dispose.

Lors du débat parlementaire de l'an dernier, certains
d'entre vous avaient émis des craintes à propos de l'année
internationale de la jeunesse. Vous conviendrez, je pense,
qu'elles n'étaient pas fondées.

Il faut aussi rappeler les mesures mises en ouvre par le
ministère de la jeunesse et des sports, qui ont visé à promou-
voir la vie associative.

Il convient enfin de rappeler l'important travail qui a
abouti à la promulgation de la loi sur le sport du
16 juillet 1984 . Son ouverture, son absence de dogmatisme
me paraissent être les meilleurs garants d'un outil véritable-
ment opérationnel Sur ce point, je déplore que certains pro-
clament vouloir son abrogation sans proposer véritablement
de contre-projets structurés . Au vu de leurs programmes,
qu'il me soit permis de douter qu'ils, puissent faire mieux,
surtout ceux qui préconisent la disparition pure et simple du
ministère de la jeunesse et des sports.

M . Christian Bergelin . Me permettez-vous de vous inter-
rompre, monsieur le ministre ?

M . le ministre délégué à la jeunesse et aux sports.
Bien volontiers.

M. le président- La parole est à M . Bergelin, avec l'auto-
risation de M . le ministre.

M. Christian Bergelin . Je vous remercie de votre amabi-
lité, monsieur le ministre.

Avant que vous ne terminiez votre exposé, je voudrais
obtenir une précision.

Vous avez dit tout à l'heure que jamais, depuis 1981, l'ef-
fort de l'Etat n'avait été aussi important dans le volume des
crédits apportés au sport et que vous alliez nous en faire !a
d smonstration chiffrée. Jusqu'à présent vous ne l'avez pas
frite . J'espère que vous nous la communiquerez par écrit ou
que vous nous l'apporterez au cours d'un autre débat parce
que je suis resté sur ma faim.

M. Pierre Mauger . Et vous mourez d'inanition ! (Sourires .)

M. le ministre délégué à la jeunesse et au sport . Je
vous la ferai parvenir, monsieur Bergelin.

J'en arrive maintenant au rôle de l'Etat dans le domaine de
la jeunesse et des sports.

La présentation du budget pour 1986 me donne l'occasion
de rappeler les positions du Gouvernement en la matière . II
me parait en effet intéressant d'approfondir la nature des
engagements de l'Etat pour la fin de la décennie.

Ce qui est fait et qui, dans une large mesure, a été réussi,
bien entendu n'est plus à faire . L'impulsion des années 60,
symbolisée par le dessin de Jacques Faizant au lendemain
des jeux Olympiques de Rome, a produit ses effets et il faut
que maintenant l'Etat laisse les collectivités territoriales
exercer pleinement leurs responsabilités . L'exemple que vous
avez cité, monsieur Olméta, de l'effort considérable de la
région Provence - Alpes - Côte d'Azur va dans ce sens.

La montée en régime des ressources extra-budgétaires ne
doit pas être analysée comme un désengagement de la puis-
sance publique : les ressources extra-budgétaires sont des
moyens publics . Faut-il rappeler que, dans plusieurs pays, le
sport n'est pas bénéficiaire des prélèvements obligatoires
opérés sur les jeux sportifs 7 Ces nouvelles ressources ont
permis un progrès dans la démocratisation de l'aide publique
en passant de l'aide allouée directement par l'Etat à l'aide
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tion, nous disposons de moyens très nettement supérieurs . Et
je ne comprends pas pourquoi vous ne voulez pas faire l'ad-
dition de deux ressources financières.

Je signale également à cet égard la proposition de suppres-
sion de la taxe Mazeaud, unanimement souhaitée par le mou-
vement sportif, et qui constitue une aide indirecte tout à fait
importante aux fédérations.

L'année 1986 sera aussi celle de la médecine du sport en
France et du développement de la recherche . J'ai bien noté,
mesdames, messieurs les députés, votre préoccupation à cet
égard.

J'ai organisé des assises nationales voilà deux mois. Un
certain nombre de lignes d'actions ont été dégagées : il s'agit

développement du sport de préciser, selon les textes en

	

de la formation, de la prévention ou de la lutte contre le
vigueur, les modalités d'attribution de cette aide que je crois

	

dopage.
déterminante pour l'avenir du sport automobile français et

	

Le secteur sportif doit aussi être associé à l'effort de
pour la présence de la technologie française dans le monde .

	

tnodernisation . La création d'un programme concerté avec le
Je ferme cette parenthèse .

	

ministère de la recherche et des organismes de recherche
Dans l'ensemble des secteurs couverts par le ministère de ainsi que le développement d'un programme de tranferts

technologiques doivent y contribuer . Un effort nuancier très
important sera fait en 1986 dans ce secteur.

Dans le domaine de la jeunesse, je compte poursuivre
en 1986 toutes les actions engagées en 1985 et qui ont donné
de bons résultats.

Des programmes prioritaires de loisirs quotidiens et de
vacances pour les jeunes, des actions internationales de la
rénovation du patrimoine et du développement des équipe-
ments concernant la jeunesse seront continués.

S'ajoutant aux subventions des associations, je souhaite
développer des relations contractualisées par la multiplication
des contrats d'objectifs.

Je proposerai prochainement un certain nombre d'actions
destinées, d'une part, à améliorer la condition des jeunes,
d'autre part, à renforcer leur autonomie . Ces actions de

Depuis 1981, le ministère a entrepris, dans ce domaine, 1 nature juridique fondées sur le volontariat ne doivent pas,
une oeuvre considérable . Il serait vraiment dommage de la

	

pour la majorité d'entre elles, entraîner des dépenses impor-
remettre en cause en 1986 pour des raisons partisanes Je le

	

tantes . C'est notamment le cas de la « carte jeunes », dont le
dis avec une certaine gravité : le risque serait grand de lancement a été récemment effectué par M . le Premier

ministre et qui connaît un réel succès : plus de 14 000 avan-
tages accordés à 300 000 jeunes possesseurs de cette carte.

publique à gestion concertée . A cet égard, je rappelle que,
conformément à l'arrété du 13 mars 1979 relatif à la création
du conseil du F .N .D .S . - je parle de ce qu'on appelle l'af-
faire Ligier-Renault - la gestion concertée entre l'Etat et le
mouvement sportif a pour objet « de proposer au ministre
chargé des sports les règles d'attribution des aides à
accorder » . C'est dans ce cadre que j'ai pris mes responsabi-
lités pour attribuer une aide exceptionnelle, qui présentait un
caractère d'urgence, visant à maintenir la seule écurie fran-
çaise en Formule I . "fous les Français, sportifs ou non, s'en
réjouissent . Je l'ai d'ailleurs constaté dès ce matin à la lecture
des journaux, à l'écoute des radios et de la télévision . il
appartie .tt maintenant à la commission du fonds national de

la jeunesse et des sports, il corvient de ne pas esquiver un
examen de fana sur la nature de l'engagement de l'Etat et
sur l'éventualité de son redéploiement.

Le respect de l'oeuvre accomplie dans le domaine de la jeu-
nesse et des sports au cours des deux dernières décennies
m'autorise, me semble-t-il, à ne pas être prisonnier des idées
reçues er la matière.

Je suis profondément convaincu que, pour les années à
venir, l'aide matérielle classique doit être relayée par une
aide structurelle qui s'appuie davantage sur une meilleure
gestion . en particulier au plan de la formation et du recrute-
ment des personnels mis à disposition du mouvement asso-
ciatif. li faudra aussi mieux asseoir dans tous les domaines le
dispositif juridique qui permettra aux initiatives de se pro-
mouvoir dans un contexte favorable.

Autre priorité : je souhaite que 1986 soit l'année de la
déconcentration du sport de haut niveau . Cette politique,
souhaitée par le mouvement sportif et par le comité national
olympique et sportif français, est vitale pour l'avenir du sport
français . Il s'agit de doter, d'ici à 1988, toutes les fédérations
d'un centre national d'entraînement destiné à devenir le véri-
table centre permanent de préparation olympique . Je réponds
ains i à la préoccupation de M . Bergelin au sujet de la prépa-
ration des jeux de Séoul . Dès cette année, soixante-neuf
centres de haut niveau, régionaux ou nationaux, sont d'ores
et déjà ouverts dans nos établissements.

Un effort d'investissement, mais aussi d'équipement en
matériel, et l'attribution de crédits de fonctionnement suffi-
sants doivent permettre d'accroître notablement en 1986 le
programme engagé cette année.

Toujours parmi les priorités, j'entends bien maintenir l'aide
aux fédérations sportives . Pour la réalisation de leur poli-
tique, les fédérations reçoivent de l'Etat des aides impor-
tantes en crédits de subvention mais aussi par la mise à dis-
position de personnels . Cet effort sera poursuivi par les
moyens budgétaires et extra-bugétaires . Si on fait cette addi-

Dans le domaine de l'éducation populaire et du temps
libre, j'entends poursuivre la politique de conventionnement
avec les associations nationales d'éducation populaire . Cette
politique favorise la réalisation d'actions précises entrant
dans le cadre de la compétence de mon ministère et se subs-
tituera de plus en plus à l'attribution de subventions de fonc-
tionnement.

Enfin, je poursuivrai également la création des ateliers de
la communication sociale, outil efficace pour le développe-
ment local ; je rappelle que trente ateliers sont en fonctionne-
ment et quatorze en préfiguration. Les aides apportées à ce
secteur, que, tout comme moi, mesdames, messieurs les
députés, vous jugez important, doivent être analysées aussi en
fonction de l'ensemble de l'environnement créé par les pou-
voirs publics . Et je me réjouis du vote récent de l'Assemblée
nationale qui permettra à chaque association de bénéficier
d'un abattement de 4 500 francs sur la taxe sur les salaires,
contre 3 000 francs précédemment . C'est une mesure de jus-
tice pour toutes les associations !

Enfin l'année 1986 sera celle de la mise en place effective
des trois corps nouveaux de catégorie A, créés par le décret
du 17 juillet 1985 : professorat de sport, conseillers et chargés
d'éducation populaire et de jeunesse . Il s'agit là d'un événe-
ment capital qui, j'en suis convaincu, sera dans l'avenir, qua-
lifié d'historique.

J'ai bien entendu la recommandation de M . Wilquin . Je
peux l'assurer que 'e sport de masse restera une priorité du
F .N .D .S . Comme .. , je souhaite pouvoir améliorer les dota-
tions pour la jeunesse et l'éducation populaire et je suis prêt,
comme il l'a demandé tout à l'heure, à conduire rapidement
u .te réflexion sur le problème de l'aide aux déplacements des
clubs sportifs.

En conclusion, mesdames, messieurs les députés, je vous ai
présenté loyalement ce budget . Je suis convaincu qu'il doit
permettre de réaliser les grands objectifs que je viens de
développer devant vous.

tomber dans le néant.
Je terminerai, mesdames, messieurs les députés, par les

priorités pour l'année 1986.

	

Je souligne aussi la reconduction, pour la quatrième année
Il y a, en premier lieu, l'aménagement des rythmes sco- consécutive, du programr. .e « Jeunes volontaires », dont j'ai

laires dans le premier degré, au bénéfice du sport et des acti- 1 parlé tout à l'heure, et l'application, toujours importante et
vités socio-éducatives . Vous le savez, il s'agit là d'une initia- Î continue, de mon ministère sur le programme des travaux
tive que j'ai prise avec le ministre de l'éducation nationale . d'utilité collective.
Fondée sur le volontariat des collectivités, cette opération
connaît un succès réel, puisque, dès la rentrée 1985, près de
200 000 enfants sont concernés . Les crédits prévus au budget
pour 1986 - 50 millions de francs - doivent permettre de
renforcer les actions engagées des cette année et de répondre
aux nouvelles demandes pour la rentrée scolaire 1986-1987
qui, je l'espère, seront triplées.

A ce propos, monsieur Pinte, je considère qu'il est bon que
l'aménagement du temps scolaire ne se limite pas au seul
domaine sportif et, comme il s'agit d'une oeuvre de longue
haleine, il est normal que la mesure nouvelle de 50 millions
de francs soit ventilée sur plusieurs chapitres . Je suis prêt à
vous faire parvenir une seconde fois cette ventilation que
vous avez, je crois, déjà reçue (M. Pinte fait un signe de déné-
gation). Dans ce cas, je vous l'enverrai très prochainement .
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J'ai toutefois conscience - et je ne vous l'ai pas caché -
que certains besoins ne seront pas satisfaits comme je l'aurais
souhaité ; je pense plus particulièrement à certaines actions
menées par les associations . J'ai donc fait des choix et je les
assumerai.

La loi de finances n'est pas encore votée et je sais l'atta-
chement que votre assemblée porte au secteur de la jeunesse
et des sports . Je sais aussi l'influence importante que vos tra-
vaux ont eu lors des discussions budgétaires précédentes.

J'espère que, cette année encore, à votre initiative, des
amendements très positifs permettront d'améliorer an projet
de budget qui, bien qu'économe, n'est pas un budget de
désengagement, contrairement à ce que certains ont tenté de
faire croire.

Monsieur le président, mesdames, messieurs les députés, je
vous remercie de votre attention . (Applaudissements sur les
bancs des socialistes .)

M . le président . Nous en arrivons maintenant aux ques-
tions.

Je rappelle aue l'auteur de chaque question dispose de
deux minutes.

La parole est à M . Wilquin.

M . Claude Wilquln . Monsieur le ministre, une question
importante intéresse actuellement en France tous ceux qui se
sentent concernés par l'organisation des jeux Olympiques de
1992 . Comme vous le savez, cette organisation apporterait en
France à la fois un élan pour notre jeunesse, un développe-
ment du sport et un objectif important pour le mouvement
sportif.

Pouvez-vous nous di .e, puisque deux candidatures ont été
proposées - celle de la Savoie pour les jeux d'hiver, celle de
Paris pour les jeux d'été -, d'une part, où l'on en est de la
procédure du choix et, d'autre part, si le fait que la France
présente deux candidatures ne risque pas d'être finalement
un handicap.

M . le président . La parole est à M . le ministre.
M . le ministre délégué à le jeunesse et aux sports.

Monsieur le député, c'est le Président de la République,
François Mitterrand, qui, le premier, a émis le désir de voir
les jeux Olympiques se tenir à Paris en 1992 pour célébrer le
centième anniversaire de la déclaration de Pierre de Cou-
bertin en Sorbonne.

Je rappellerai la procédure de désignation des candidatures
aux jeux Olympiques . Les villes qui présentent leur candida-
ture le font bien sûr après avoir reçu l'assentiment de leur
comité olympique national - en l'occurrence le comité
français . Tel a été le cas pour Paris et Albertville, qui défend
la candidature de la Savoie.

Sans me prononcer sur l'opportunité de deux candidatures
françaises, il me semble que le fait d'avoir montré ainsi au
comité international olympique que la France était très déter-
minée à recevoir les jeux Olympiques chez elle en 1992
constitue un argument de poids.

Certes, on peut considérer qu'il y aura concurrence entre
les deux candidatures ; mais ce sera à la meilleure d'entre
elles de gagner. Les pouvoirs publics, le ministère de la jeu-
nesse et des sports soutiennent les deux candidatures, même
si, bien entendu - permettez-moi un avis personnel - les jeux
Olympiques d'été ont une autre dimension que les jeux
Olympiques d'hiver . Il s'agit de choisir non pas entre la
Savoie et Paris, mais simplement entre deux événements
d'une portée très différente . C ' est la raison pour laquelle j'ai
marqué une préférence pour les jeux d'été ; mais il est bien
entendu que le Gouvernement soutiendra les deux candida-
tures, sauf éventuel désistement de l'une ou de l'autre, et ce
jusqu'au 17 octobre 1986, date à laquelle interviendra le vote
à Lausanne. (Applaudissements sur les bancs des socialistes .)

M . le président. La parole est à M . Hory.

M . Jean-François Hory . Monsieur le président, si vous
me le permettez, je voudrais poser deux questions relatives,
l'une et l'autre, à Mayotte, ce qui n'étonnera personne, je
pense.

Ma première question porte sur la procédure de finance-
ment des investissements sportifs à Mayotte . Ainsi que j'ai
déjà eu l'occasion de le signaler, n'étant ni département ni
territoire d'outre-mer, Mayotte ne bénéficie ni des services
déconcentrés de l'Etat, ni des avantages de la &centralisa-
tion, ni de contrats de plan signés avec la région . De ce fait,

aucune procédure spécifique de financement des équipements
sportifs n'est prévue pour Mayotte et de réels problèmes se
posent . Ainsi, récemment, alors que je vous demandais . mon-
sieur le ministre, une subvention de l'Etat pour le finance-
ment d'une maison des jeunes dars la commune de Sada, qui
devrait être construite en 1986, vous m'avez répondu que la
commun- devrait pouvoir y parvenir en utilisant sa dotation
globale d'équipement. Or la commune en question, qui
compte plus de 4 000 habitants, a perçu, en 1985, au titre de
la D .G .E ., environ 5 000 francs, ce qui, pouf un investisse-
ment supérieur à 500 000 francs est, vous en conviendrez, un
peu juste.

Je souhaite donc savoir s'il est dans vos projets de mettre
au point une procédure spécifique tenant compte des particu-
larités de Mayotte au regard du dispositif de décentralisation
pour les investissements sportifs, et, notamment, si vos
moyens budgéta'-es vous permettront, en 1986, de participer
au financement de deux programmes importants : le premier,
d'un montant de 600 000 francs est la réalisation de plateaux
polyvalents dans les chefs-lieux de l'île, le second, don' le
coût est de 1 200 000 francs, est l'aménagement du stade prin-
cipal de file, celui de Cavany, faute uel les .,iubs de
Mayotte sont les seuls à ne pas pouvoir participer à la coupe
de France de football.

Ma seconde question porte sur l'adaptation à Mayotte des
mécanismes des contrats FONJEP . On sait que, dans le sys-
tème FONJEP, les interventions de l'Etat subissent un double
plafonnement : pour la somme, aux alentours de
45 000 francs par an, et pour le taux, à 50 p. 100.

J'ai demandé que soit attribué à Mayotte un poste
FONJEP au bénéfice de l'association qui regroupe les anima-
teurs d'associations socioculturelles mahoraises . Les condi-
tions économiques de Mayotte étant très différentes de celles
de la métropole - les salaires moyens n'y sont malheureuse-
ment que de 1 500 à 2 000 francs -, je demande que pour une
dépense globalement inférieure, aux environs de
30 000 francs par an, on autorise le FONJEP à intervenir
pour un taux supérieur au niveau habituel, par exemple à
80 p . 100.

Je vous demande de solliciter du comité du fonds cette
adaptation pour tenir compte, là encore, des particularismes
de Mayotte.

Quelles que soient vos réponses à ces deux questions, mon-
sieur le ministre, réponses que, bien évidemment, j'espère
favorables, je suis heureux, en tout cas, de profiter de l'occa-
sion de ce débat pour vous inviter à venir personnellement
vous rendre compte à Mayotte de l'importance quantitative et
qualitative de la pratique sportive des Mahorais.

M. le président . La parole est à M . le ministre.

M. le ministre délégué à la jeunesse et aux sporta.
Monsieur le député, pour ce qui concerne les investissements,
sur le budget du ministère en 1986, une autorisation de pro-
gramme de 250 000 francs sera mise à la disposition de
Mayotte afin d'accroître l'enveloppe de 1985 qui n'avait pu
être que de 50 000 francs.

S'agissant des crédits du F .N .D .S ., l'enveloppe en faveur
des terrains tous temps sera portée à 150 000 francs et celle
qui est réservée au tennis atteindra 100 000 francs en 1986.

Cela représente un quasi-doublement de l'effort consenti
jusqu'à présent.

Je suis tout à fait conscient de l'importance que revêtent,
compte tenu de la démographie, les problèmes de la jeunesse
à Mayotte . Pour cette raison, j'ai décidé en 1985 d'accroitre
les moyens locaux, tant en personnel qu ' en crédits . Je viens
d'ailleurs de nommer sur place un inspecteur de la jeunesse
et des sports pour renforcer le service actuel.

Rien ne s'oppose à ce que l ' Etat adapte !e mécanisme de
contrats FONJEP en faveur de Mayotte à la condition que la
prise en charge ne dépasse pas 50 p. 100 du coût.

Toutefois, le FONJEP étant une association cogérée, cela
implique la saisie de son conseil d'administration et une
modification de son règlement actuel . Je m'engage à lancer
cette procédure.

L ' association qui regroupe les animateurs d'associations
devra présenter au ministère ses statuts et les documents
financiers : budget, compte de gestion.

La demande pourra être prise en considération dès que ces
éléments auront été communiqués .
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Pour terminer sur une note optimiste, je peux vous
annoncer, monsieur le député, que le poste FONJEP sup plé-
mentaire que vous souhaitez sera attribué en 1986.

M. le président . Nous en avons terminé avec les ques-
tions.

J ' appelle les credits inscrits à la ligne

	

Jeunesse et
sports » .

ETAT B

Répartition des crédits applicables aux dépenses ordinaires
des services civils (mesures nouvelles)

ii Titre I I I 99 366 614 francs ;
« Titre I V : moins 76 560 000 francs . »

ETAT C

Répartition des autorisations de programme et de .s crédits de
paiement applicables aux dépenses en capital des services
civils (mesures nouvelles)

TITRE V . - INVESTISSEMENTS FXF( ' UTES PAR L ' ETAT

« Autorisations de programme : 73 055 000 francs ;
Crédits de paiement : 3'. 822 000 francs . »

TITRE VI . - SUBVENTIONS D ' INVESTISSEMENT AC( iORDEES
PAR L' I TAT

« Autorisations de programme : 83 002 000 francs ;
« Crédits de paiement : 29 050 000 francs . »
Sur le titre III de l'état 13, M . Nage et les membres du

groupe communiste et apparenté ont présenté un amende-
ment, n^ 66, ainsi rédigé :

Réduire les crédits de 72 548 911 francs . »
La parole est à M . Hage.

M. Georges Hage . Monsieur le ministre, je voudrais
appeler votre attention sur les conditions dans lesquelles le
professorat de sport va se mettre en place.

Cette mise en place va se faire sur fond de crise et de
compression d'effectifs, puisque vous prévoyez la suppression
de 500 à 600 emplois divers - professeurs adjoints, ensei-
gnants d'E .P.S . qui exerçaient à la jeunesse et aux sports --
dans les cinq ans à venir, dont 67 dès cette année . De ce fait,
150 enseignants d'E .P .S . réintégreront les établissements sco-
laires à la rentrée de 1986 . Dans quelles conditions - vous
s'eus le demandez comme moi, monsieur le ministre, car vous
ne pouvez y être indifférent - vont-ils revenir dans les éta-
blissements si les moyens prévus pour les accueillir ne sont
pie de votre responsabilité ?

Par e : :leurs, la mise en place des professeurs de sport se
fait par transformation de la totalité des t 149 postes de pro-
fesseurs d'E .P .S . dépendant jusqu'à présent de votre minis-
tère . Autrement dit, fait remarquer amèrement leur syndicat,
le professorat de sport se met un peu en place « sur le dos »
des enseignants d'E .P .S ., ce qui a au moins une conséquence
fâcheuse : les postes d'E .P .S . rattachés à votre ministère qui
devenaient vacants étaient jusqu'alors mis au concours . Ils ne
le seront plus désormais puisqu'ils seront transformés . II y a
là un manque à gagner certain pour les étudiants au
C .A .P .E .P .S . qui s'ajoute à d'autres difficultés.

Je rappelle en effet que le Gouvernement prévoit, en 1986,
250 postes pour le seul C .A .P .E .P.S . - le concours de recrute-
ment de•, rofesseurs adjoints étant supprimé - contre 430 en
1985.

La régression est d'autant plus préoccupante que les
besoins restent élevés . Il faudrait en effet, selon les ensei-
gnants d'E .P .S ., deux mille postes pour rattraper les déficits
cumulés dans les L .E .P ., les lycées et les collèges et pour par-
venir aux horaires prévus d'éducation physique et sportive :
trois heures par semaine dans les collèges et deux heures
dans les lycées.

En fait, le Gouvernement n'atteindra même pas avec ces
deux cent cinquante postes le niveau des départs à la retraite
en 1986 puisque les deux cent cinquante reçus au
C .A .P.E.P .S . seront en formation et ne consacreront que la
moitié de leur temps aux établissements scolaires.

,Monsieur le ministre, ces questions qui intéressent l'éduca-
tion nationale ne peuvent vous laisser indifférent puisque
l'école est le vivier du sport national . C'est pourquoi je suis
logique avec moi-même en soutenant toutes les luttes que

mènent les professeurs, comme celle du 22 octobre, pour que
l ' E .P.S . devienne une discipline à part entière dans l ' éduca .
fion.

M . le président ne va sans doute pas tarder à me reprocher
d ' avoir évoqué une question qui, à la lettre, relève de l ' éduca-
tion nationale et ne concerne donc qu'indirectement ou par-
tiellem.

	

M . le ministre de :a jeunesse et des sports mais, en
cette

	

p itance, oublier la lettre, c'est fortifier le corps et
l ' esprit . , .Sourires.)

M. le président . Quel est l ' avis de la commission sur cet
amendement?

M. Claude Wilquln, rapporteur spécial . La commission n ' a
pas examiné cet amendement.

A titre personnel, je ferai deux remarques : d'abord, les
crédits de l'article 50 visés par cet amendement augmentent
de 10 millions de francs ; ensuite, je m'interroge quant à la
signification de l'expression « crédits mal utilisés » qu'em-
ploie M . Hage dans l'exposé sommaire de son amendement.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre, délégué à la jeunesse et aux sports . Je
ne peux que refuser cet amendement qui remet en question
une décision fondamentale pour l'encadrement du sport
français.

M. Georges Hage . Je retire mon amendement.

M. le président . L'amendement n° 66 est retiré.
Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix le titre III.
(Le titre III est ail"; té.)

M . le président . Je mets aux voix la r éduction de crédits
du titre IV.

(La réduction de crédits du titre 1V est adoptée .)

M . le président . Je mets aux voix les autorisations de
programme et les crédits de paiement du titre V.

(Les autorisations de programme et les crédits de paiement
du titre V sont adoptés .)

M . le président . Je mets aux voix les autorisations de
programme et les crédits de paiement du titre VI.

(Les autorisations de programme et les crédits de paiement
du titre VI sont adoptés .)

M . le président . Nous avons terminé l'examen des crédits
du ministère de la jeunesse et des sports.

La suite de la discussion est renvoyée à la prochaine
séance .

Œe
L ?J

ENSEIGNEMENT TECHNOLOGIQUE
ET PROFESSIONNEL

Communication relative à la désignation
d'une commission mixte paritaire

M. le président . M . le président de l'Assemblée nationale
a reçu de M . le Premier ministre la lettre suivante :

Paris, le 7 novembre 1985.
„ Monsieur le président,

« Conformément à l'article 45, alinéa 2, de la Constitu-
tion, j'ai l'honneur de vous faire connaitre que j'ai décidé
de provoquer la réunion d'une commission mixte pari-
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions,
restant en discussion, du projet de loi de programme sur
l'enseignement technologique et professiornel.

ii Je vous serais obligé de bien vouloir, en conséquence,
inviter l'Assemblée nationale à désigner ses représentants
à cet organisme.

« J'adresse ce jour à M . le président du Sénat une
demande tendant aux mêmes fins.

« Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de
ma haute considération . »

Cette communication a été notifiée à M . le président de la
commission des affaires culturelles, familiales et sociales .
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Les candidatures devront parvenir à la présidence avant le
jeudi 21 novembre 1985, à dix-huit heures.

A l'expiration de ce délai, elles seront affichées.
Si le nombre des candidats n'est pas supérieur au nombre

de sièges à pourvoir, la nomination prendra effet immédiate-
ment.

Dans le cas contraire, elle aura lieu par scrutin.

r

L_3

NOMINATION A DES ORGANISMES
EXTRAPARLEMENTAIRES

M . le président . J'informe l'Assemblée de la nomination
de ses représentants dans les organismes extraparlementaires
suivants :

MM . Augustin Bonrepaux, Alain Brune, Robert de ( ' au-
mont et Christian Pierret, au conseil national de la mon-
tagne ;

MM. Bernard Schreiner et Georges Rage, titulaires,
Mme Martine Frachon, MM . Jacques Badet, Jean Le Gars et
Mme Muguette Jacquaint, suppléants, à la commission
consultative des fréquences ;

M . Guy Ducoloné, au conseil d'administration de l'établis-
sement public de diffusion ;

M. André Bellon, au conseil d'administration de Radio-
France Internationale ;

M . Alain Madelin, au conseil d'administration de l'Institut
national de la communication audiovisuelle .

ORDRE DU JOUR

M . le président . C'et après-midi, à quinze heures,
deuxième séance publique :

Suite de la discussion de la deuxième partie du projet de
loi de finances pour 1986, n° 2951 (rapport n o 2987 de
M . ('hristian Pierret, rapporteur général, au nom de la com-
mission des finances, de l'économie générale et du Plan).

Défense :

Annexe n° 44 . - M. Jean-Yves Le Drian, rapporteur spé-
cial ; avis n° 2989, tome IX . de M . Pierre Lagorce au nom de
la commission des affaires étrangères ; avis n° 2990, au nom
de la commission de la défense nationale et des forces
armées : tome Il (section commune) . - M. Pierre Mauger
tome III (section forces terrestres) . - M. Jean Combasteil ;
tome IV (section marine) . - M . Joseph Gourmelon ; tome V
(section air) . - M . Loïc Bouvard ; tome VI (section gendar-
merie) . - M. Robert Aumont.

A vingt et une heures trente, troisième séance publique :

Suite de l'ordre du jour de la deuxième séance.
La séance est levée.
!Lu séance est levée à treize heures cinq.)

Le Directeur du service du compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale,

LOUIS JEAN

Paris. - Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix .
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